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Les projections climatiques indiquent une augmentation globale des précipitations dans le sud du 
Québec. L’inquiétude concernant la performance anticipée des systèmes de drainage urbain est 
présente en regard aux évènements climatiques prévus. En plus, les infrastructures sont 
vieillissantes et atteignent leur durée de vie utile. En effet, les changements climatiques et 
l’urbanisation constante posent de nouveaux défis à la gestion des eaux pluviales dans les villes, 
notamment quant à leur façon de s’y adapter. Les stationnements verts apparaissent comme une 
mesure d’adaptation par la gestion à la source de l’eau pluviale, notamment en aidant à canaliser le 
surplus d’eau. D’ailleurs, leurs bienfaits sont multiples pour l’environnement. Toutefois, il reste qu’ils 
sont récents au Québec et que même s’il s’agit d’une pratique innovatrice, ils sont encore peu 
répandus. Ainsi, l’objectif de l’essai est d’analyser les types des stationnements verts existants, afin 
d’en proposer qui soient applicables au Québec pour les secteurs résidentiel, commercial et 
institutionnel (municipal) en tenant compte de 4 critères : environnement, économique, technique et 
social. À priori, l’essai démontre que les municipalités québécoises sont conscientisées à la gestion 
des eaux pluviales. En effet, sur les 10 interrogées, par le biais d’un questionnaire préalablement 
distribué, 80 % ont déjà entendu parler des stationnements verts et 90 % sont en faveur d’en 
implanter au moins un sur leur territoire. L’essai permet aussi de confirmer l’intérêt de 
l’administration municipale à en implanter pour éventuellement répandre leur application sur le 
territoire. Le secteur qui a le plus grand potentiel d’application, selon elles, est le commercial. Puis, 
à la suite des résultats et analyses des types de stationnements verts, il ressort que les bassins de 
rétention des eaux (avec aire de biorétention ou jardins d’eau de pluie) sont ceux qui présentent 
actuellement le plus fort potentiel d’application au Québec. Leur application est davantage 
privilégiée pour le secteur commercial. Quant aux revêtements perméables (pavés perméables, 
béton ou asphalte poreux, matériaux rocheux et dalles alvéolées), leur application optimale vise le 
secteur résidentiel. Puis, les aménagements verts (ilots de végétation, plantation d’arbres et 
bandes de végétation) se voient prisés dans les secteurs commercial et institutionnel. D’ailleurs, les 
municipalités ayant répondu au questionnaire croient que le stationnement plus durable est celui 
avec aménagements verts, soit avec plantation d’arbres ou ilots de végétation. Quoi qu’il en soit, au 
cas par cas, un projet de stationnement vert est faisable au Québec et l’ouverture est ressentie 
quant à la généralisation de ses pratiques, surtout pour le secteur commercial, mais aussi pour un  
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Les grandes tendances de développement et d’aménagement du territoire se tournent de plus en 
plus vers les principes du développement durable (DD), soit en répondant aux besoins du présent 
et en tenant compte des besoins futurs. Les anciennes pratiques sont révisées et de nouvelles 
approches non traditionnelles de développement commencent à être envisagées. À l’heure où, près 
de la moitié de la population vit en ville, le territoire ne cesse de se développer et de se fragmenter, 
les espaces deviennent de plus en plus bétonnés et construits au détriment de la nature. Cela va 
de pair avec une augmentation progressive des agglomérations en périphérie des villes et une 
augmentation de la population (Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation 
du territoire (MAMROT), 2012). En effet, depuis les cinquante dernières années, il est possible de 
voir apparaître de nombreux développements résidentiels dans les zones périurbaines et semi-
rurales (Ibid.). Ainsi, l’urbanisation accélérée et les constructions denses et parfois étalées ont 
contribué à l’utilisation des superficies boisées ou agricoles par des édifices, des routes et des 
stationnements, ce qui augmente la proportion de surfaces imperméables. D’ailleurs, en milieux 
urbains, les surfaces imperméables représentent 75 à 100 % du territoire (Boucher, 2010). En 
d’autres mots, la végétation et le sol ont fait place au béton et à l’asphalte, ce qui a contribué à 
déséquilibrer le cycle hydrologique naturel des territoires en augmentant les quantités d’eau 
ruisselé et par le fait même, en polluant les milieux récepteurs. Alors qu’en milieu naturel seulement 
1 % de l’eau ruisselle, il en est autrement en milieu urbain où 55 % de l’eau de pluie ruisselle (Ibid.). 
Il apparait donc que, dans le contexte de DD, les façons de faire plus traditionnelles sont révisées 
dans le but de mieux intégrer l’environnement. Par le fait même, les impacts négatifs de nos modes 
de développement sont de plus en plus visibles et connus par la population ce qui pousse les gens 
à agir autrement. 
 
À cet enjeu majeur d’urbanisation croissante s’ajoute le vieillissement rapide des infrastructures 
urbaines (Union St-Laurent Grands Lacs (GLU), 2010). En effet, au Québec et ailleurs dans les 
autres pays industrialisés, les réseaux d’aqueduc et d’égout se détériorent rapidement (Boucher, 
2010; Mailhot et autres, 2008; GLU, 2010). Il y a 10 ans, les infrastructures de drainage des eaux 
avaient déjà atteint leur durée de vie utile dans une proportion de 52 %, selon Statistique Canada 
(Boucher, 2010). Le contexte d’incertitude lié aux scénarios de précipitations extrêmes en regard 
aux changements climatiques (CC) alourdit le défi que posent les infrastructures de drainage des 
eaux pour les municipalités. De surcroit, les risques d’inondations, de refoulements et de 
détériorations des cours d’eau des milieux récepteurs se voient amplifiés dû aux scénarios de 
précipitations intenses en climat futur (Boucher, 2010; Mailhot et autres, 2008). Par conséquent, 
une inquiétude supplémentaire se pose par rapport à la performance des réseaux actuels (Ibid.). 
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Considérant le fait que les données historiques concernant les précipitations ont servi de base à la 
conception des ouvrages et des infrastructures de drainage des eaux et qu’ils ont été conçus pour 
une capacité maximale, leur fiabilité est mise en doute puisqu’elles ne sont pas nécessairement 
adaptées aux évènements intenses prévisibles (Ibid.)  
 
C’est ainsi que ces enjeux majeurs mènent à repenser le développement et à trouver d’autres 
pratiques d’adaptation moins traditionnelles. En effet, de nouvelles façons d’aménager et de gérer 
le territoire sont à l’étape de l’expérimentation et à différentes échelles. En gestion des eaux 
pluviales, celles-ci s’inspirent des principes de la nature en tentant de reproduire le cycle 
hydrologique (GLU, 2010). Il va sans dire que les prédictions concernant les précipitations intenses 
posent des défis pour les villes en ce qui concerne la gestion conventionnelle des eaux de 
ruissellement par les réseaux (Mailhot et autres, 2008). Quoi qu'il en soit, une des façons de faire 
face aux CC et bien discutée dans la littérature est l’adaptation des municipalités aux évènements 
de précipitations plus importants, notamment par diverses stratégies de gestion des eaux pluviales. 
D’ailleurs, cette responsabilité de l’administration municipale envers les réseaux d’égout pluviaux 
vient du fait qu’elles sont habituellement propriétaires de ceux-ci (Rivard, s.d.).  
 
Heureusement, de nouvelles stratégies de gestion des eaux pluviales discutées depuis plus d’une 
dizaine d’années visent à mieux contrôler le ruissellement à la source, par le réseau pluvial et à la 
sortie de l’émissaire (GLU, 2010). Dans les guides sur le sujet, on privilégie la gestion le plus près 
de la source pour diminuer au minimum la quantité d’eau qui va ruisseler jusqu’à l’égout (Boucher, 
2010; Rivard, s.d.). Il va de soi que ce changement est important par rapport à l’approche 
traditionnelle qui prône l’évacuation rapide et efficace des eaux de ruissellement (Rivard, s.d.). 
Ainsi, cette gestion des eaux pluviales à la source peut être réalisée en intégrant la végétation dans 
plusieurs aménagements ou encore en augmentant les infrastructures de captage et de traitement 
des eaux. Dans la littérature, les infrastructures vertes sont un concept populaire, car elles peuvent 
aider à gérer le surplus d’eau canalisé tout en apportant des bienfaits pour l’environnement. De ce 
fait, il est possible de dire que ce concept de gestion des eaux pluviales par les infrastructures 
vertes s’harmonise aux tendances de développement à faible impact (Low Impact Development 
Center  (LIDC), 2011), inspirées des modes d’urbanisation écologiques états-uniens. En effet, les 
toits verts, les fossés végétalisés, les ruelles vertes, les bassins de rétention des eaux, les jardins 
d’eau de pluie, les pavés perméables, etc. en sont des exemples. Brièvement, les infrastructures 
vertes servent à réduire les surfaces imperméabilisées et favorisent l’infiltration de l’eau dans le sol 
à la source, en plus d’être un moyen de lutte contre les ilots de chaleur (GLU, 2010). Les 
stationnements verts en sont un bon exemple et leur avenue commence à être envisagée pour 
leurs multiples bienfaits. En outre, rappelons que 10 % des surfaces imperméables au sol et en 
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milieu urbanisé sont des stationnements (Vaillancourt, 2008). Dans la littérature concernant la 
gestion des eaux pluviales, lorsque l’on fait référence au stationnement vert, on emploie 
généralement les termes de pavés perméables et le lien entre la réduction du couvert imperméable 
et les bénéfices environnementaux sont évidents. Cela dit, à l’échelle du quartier et même à la 
source, il est possible de faire sa part pour réduire les eaux de ruissellement (GLU, 2010).  
 
Il va de soi que l’essai servira à approfondir un type d’infrastructure verte, soit le stationnement vert. 
En effet, comme l’imperméabilisation des surfaces est un mode commun et priorisé de revêtement 
extérieur, les stationnements verts se voient prôner l’inverse. L’idée de revêtir une surface sans 
l’imperméabiliser doit être adoptée par la société québécoise, car l’asphalte et le béton sont encore 
privilégiés dans les rues comme dans les stationnements, et ce, depuis de nombreuses années. 
L’essai a donc pour objectif principal de proposer des types des stationnements verts applicables 
au Québec pour le résidentiel, le commercial et institutionnel en tenant compte de plusieurs 
critères : économique, technique, social et environnemental. Par rapport aux enjeux discutés 
précédemment, « les municipalités auront à se positionner quant aux actions à mener pour adapter 
leurs infrastructures de gestion des eaux pluviales » (Boucher, 2010), notamment en considérant le 
contexte lié aux CC. Ainsi, l’essai permettra de constater si, en autre, elles sont intéressées à en 
implanter comme solution d’adaptation aux CC et pour une gestion plus durable de l’eau pluviale à 
la source. La faisabilité des toits verts et même des ruelles vertes, ainsi que leurs bénéfices sociaux 
et environnementaux permettent de croire que les stationnements verts sont réalisables. Afin d’y 
parvenir, plusieurs sous-objectifs sont nécessaires. Tout d’abord, il faut définir ce qu’on entend plus 
précisément par « stationnement vert » et le contexte actuel, contacter des municipalités et experts, 
comprendre sous quels critères les stationnements verts peuvent s’appliquer, recenser les types de 
stationnements verts existants ou possibles à implanter au Québec, définir les avantages et les 
inconvénients des différents types de stationnements et les analyser à l’aide de critères, proposer 
des recommandations quant au(x) type (s) ayant le plus de potentiel d’application au Québec et 
enfin proposer des idées pour promouvoir les stationnements verts. Il est important de mentionner 
que des questionnaires ont été distribués à un échantillon de municipalités québécoises et 
constituent un apport important tout au long du projet. Tout compte fait, l’essai pourrait servir de 
document informatif pour les entrepreneurs, promoteurs, développeurs, aménagistes, pour les 
municipalités ou autres spécialistes intéressés par le concept.  
 
La collecte d’information s’est effectuée essentiellement par Internet étant donné la nouveauté du 
concept. Une revue de la littérature a été faite pour mieux connaître le contexte actuel des 
stationnements verts et aussi pour constater les types de stationnements verts existants en 
Amérique du Nord, soit aux États-Unis, au Québec et ailleurs au Canada et en Europe. Notons que 
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les stationnements verts ne sont qu’une partie d’un tout dans la gestion de l’eau de ruissellement. 
Ainsi, l’analyse de l’information a tenu compte des guides de gestion des eaux pluviales disponibles 
en Amérique du Nord et surtout au Québec. Une attention particulière a été portée au sujet du 
stationnement vert à travers ces guides plus généraux. Puis, les sources datant de 2005 à 
aujourd’hui ont été sélectionnées. L’information en anglais et en français a aussi été prise en 
compte. Puis, afin d’assurer la qualité et la validité des sources, celles provenant d’organismes 
gouvernementaux ont été priorisées. Enfin, l’information provenant des municipalités à travers les 
résultats des questionnaires a de plus belle été considérée y compris les avis de quelques experts. 
Voir le chapitre 2 concernant la méthodologie pour plus de détails. 
 
Enfin, ce document est structuré de la façon suivante : une introduction et une conclusion en plus 
des 5 chapitres. Le chapitre 1 est la mise en contexte sur les stationnements verts et permettra de 
mieux comprendre la problématique reliée au sujet, la définition d’un stationnement vert et l’état des 
connaissances actuel. Le chapitre 2 détaillera la méthodologie préconisée par l’étudiante, 
notamment en ce qui a trait à la recherche documentaire, l’analyse de l’information, la réalisation et 
distribution des questionnaires aux municipalités et les limites à l’étude. Le chapitre 3 visera plus 
précisément les stationnements verts, soit les types, leurs avantages et inconvénients, ceux qui 
existent au Québec et les contraintes générales à leur application. Le chapitre 4 concernera les 
critères d’application des stationnements verts. Ici, l’étudiante essaiera de mieux comprendre les 
critères et sous-critères qui influencent l’implantation de stationnements verts au Québec sous 
l’angle économique, environnemental, social et technique et associer des secteurs d’application 
résidentielle, commerciale et institutionnelle. D’ailleurs, les résultats obtenus à partir des 
questionnaires serviront en autre à définir ces critères et sous-critères pour analyser les 
stationnements verts et en recommander au chapitre 5.  
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1  MISE EN CONTEXTE  
 
Voici maintenant une mise en contexte qui permettra de mieux situer le lecteur et de comprendre la 
base du sujet. Ce chapitre abordera le contexte entourant la problématique ayant inspirée 
l’étudiante à réaliser le projet, il permettra de définir le concept du stationnement vert, n’ayant pas 
de définition universelle, et de dresser un portrait de l’état actuel des connaissances sur les 
stationnements verts et de l’évolution des mentalités entourant la gestion durable des eaux 
pluviales.  
 
1.1 Présentation de la problématique 
 
À travers la littérature, il est possible de comprendre que le vieillissement des infrastructures, les 
scénarios de précipitations envisagés en regard des CC, l’imperméabilisation des surfaces, les 
impacts négatifs liés à l’urbanisation, les soucis d’un développement urbain plus durable et 
l’accentuation du respect pour l’environnement sont à l’origine de nouvelles pratiques de gestion 
des eaux pluviales. D’ailleurs, les projections climatiques indiquent une augmentation globale des 
précipitations, soit de l’ordre de 0 à 10 % dans le sud du Québec (Mailhot et autres, 2008). 
Rappelons l’inquiétude concernant la performance des systèmes de drainage urbain et leur 
sensibilité aux évènements de précipitations intenses de courte durée (5 minutes à 24 heures) 
(Ibid.). Il appert que l’efficacité anticipée est remise en doute face à ces évènements de pluies 
intenses. Le refoulement, les inondations et la détérioration de la qualité de l’eau des milieux 
récepteurs en climat futur auront sans doute des impacts socioéconomiques et environnementaux 
non négligeables (Ibid.). C’est pourquoi, les chercheurs invitent les municipalités « à intégrer des 
considérations relatives aux CC aux plans d’intervention actuels et d’assurer une adaptation 
maximale de ces systèmes », notamment considérant le fait que leur durée de vie utile d’environ 
100 ans est une période remise en doute vu les scénarios de précipitations (Mailhot et autres, 
2008; Larrivée, 2010). En effet, l’environnement bâti est sensible aux CC. Bref, la performance 
anticipée des réseaux et leur durée de vie prévisible sont basées sur des données du climat passé 
ou historiques, ce qui en inquiète plus d’un, vu les circonstances de changements anticipés du 
climat (Larrivée, 2010). 
 
Partant de ces faits, les stationnements verts sont vus comme une approche innovatrice de gestion 
durable des eaux pluviales (GDEP) à la source ou plus encore, comme une mesure d’adaptation 
aux CC (Boucher, 2010; GLU, 2010; Rivard, s.d.). De plus en plus, ils font partie des plans 
d’aménagement de nouveaux quartiers résidentiels et on commence à les intégrer aux milieux déjà 
bâtis. Toutefois, il reste que les stationnements verts sont un type d’infrastructure récente au 
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Québec et une pratique peu répandue. En effet, ils sont encore peu connus dans la majorité des 
municipalités (GLU, 2010). Dans un contexte de CC, ils s’avèrent une alternative intéressante de 
gestion de l’eau pluviale à la source et sans investissement massif (Ibid.). Mais en réalité, il y a de 
la résistance au changement quant aux pratiques déjà enracinées et leurs preuves restent à faire 
en milieu québécois, notamment pour mieux les intégrer (Ibid.). Par exemple, dans les programmes 
comme Climat municipalités, ce type d’infrastructure verte peut bien servir de mesure d’adaptation 
pour le volet visant justement l’adaptation des municipalités aux CC (Larrivée, 2010). 
 
Aussi, comme ce concept de stationnements verts est assez récent au Québec, il est moins discuté 
que les autres types d’infrastructures vertes (toits verts ou ruelles vertes) dans la littérature 
québécoise. Lorsque l’on fait référence aux stationnements verts, on emploie plus souvent les 
termes de pavés perméables puisque non défini de façon universelle (Environnemental Protection 
Agency (EPA), 2008a)). Ils méritent donc d’être étudiés plus en détail. Actuellement, l’idée 
d’aménager ou de concevoir des stationnements verts dans le secteur résidentiel, commercial ou 
institutionnel reste peu répandue en territoire québécois. Ainsi, il est possible de se questionner sur 
l’applicabilité des stationnements verts au Québec. Quelles sont les raisons qui pourraient limiter 
leur application ou quels sont plus précisément les critères d’application de ceux-ci? Quoi qu’il en 
soit, les stationnements verts s’avèrent une alternative intéressante, notamment pour les banlieues 
qui se développent à un rythme effréné et où les surfaces s’imperméabilisent rapidement au 
détriment de la végétation. Toutefois, la nouveauté amène du changement et de l’adaptation et 
l’essentiel de la problématique en est là. L’intégration des stationnements verts au Québec reste 
donc, pour le moment, à l’étape de l’expérimentation sporadique et même inconnue pour certaines 
municipalités (GLU, 2010). Il ressort que des barrières freinent l’étalement de ces pratiques de 
gestion durable des eaux pluviales. D’emblée, il est possible de penser globalement à des 
contraintes ou craintes des municipalités à l’égard de nouvelles approches d’aménagement, soit 
d’ordre technique, économique, environnemental et social. Les contraintes à leur implantation 
seront vues plus en détail à la section 3.4 du chapitre 3. Malgré tout, l’administration municipale 
verra affecter plusieurs de ses services et activités en raison des CC, d’où l’importance de s’y 
préparer à l’avance et à différents niveaux (Larrivée, 2010).  
 
Le défi réside donc à combattre la résistance au changement et d’informer davantage les différents 
acteurs aux possibilités existantes et aux avantages d’une GDEP, notamment par les 
stationnements verts comme compléments aux pratiques traditionnelles (GLU, 2010). Un 
stationnement vert ne changerait pas la fonction première d’un stationnement, soit d’immobiliser 
son véhicule, mais de le rendre plus écologique et durable. Les stationnements sont omniprésents 
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et nous y sommes dépendants dans tous les déplacements. Les rendre plus durables ne ferait 
qu’accroître la satisfaction des utilisateurs… à condition qu’ils puissent y poser leurs véhicules. 
 
1.2 Définition du stationnement vert 
 
Le concept du stationnement vert n’est pas défini clairement dans la littérature. Tout comme pour 
les infrastructures vertes, il n’existe pas de définition universelle étant donné la nouveauté du 
concept (EPA, 2008a). Il s’agit d’un terme relativement flexible et qui peut être utilisé différemment 
selon les contextes (Ibid.). Afin de mieux comprendre ce que l’on entend par là, différentes 
définitions et caractéristiques récoltées au sujet d’infrastructure verte permettent de détailler le 
concept pour en dégager une définition synthèse.  
 
Les définitions du stationnement vert cadrent bien dans celles qui existent au sujet des 
infrastructures vertes, telles que mentionnées dans le Guide d’introduction à la gestion écologique 
des eaux pluviales de l’Union du Saint-Laurent et Grands Lacs (GLU) : « Aménagements qui gèrent 
le ruissellement à la source en captant les précipitations avant qu’elles n’atteignent le système 
d’égout » (GLU, 2010). Ils sont donc considérés, par plusieurs auteurs, comme une mesure de 
gestion des eaux pluviales à la source (Boucher, 2010; GLU, 2010; Rivard, s.d.).  
 
Le stationnement vert, visé par la présente étude, peut aussi être un type d’infrastructure 
écologique dans la même lignée que les toits verts, les fossés végétalisés, les ruelles vertes, les 
bassins de rétention des eaux, les jardins d’eau de pluie, etc., et permettent de gérer l’eau pluviale 
à la source diminuant ainsi le volume dans les drains et le volume ruisselé vers les égouts pluviaux. 
Ces caractéristiques joignent bien la définition présentée ci-haut. De plus, l’EPA aux États-Unis 
avance que les stationnements verts peuvent être utilisés, comme d’autres infrastructures vertes, 
pour maintenir l’eau de pluie de façon à éviter les débordements des égouts et aussi de réduire le 
volume d’eau de pluie non traité (EPA, 2008a), ce qui complète encore bien les caractéristiques 
discutées précédemment. 
 
En d’autres mots, ils servent à la gestion écologique des eaux pluviales suivant l’approche du 
développement à faible impact (Low Impact Development) mis de l’avant aux États-Unis (Boucher, 
2007). 
 
Plus précisément, la nature des matériaux fait définitivement la différence dans le type de 
stationnement. En effet, il est nommé ainsi en raison du caractère écologique conjuguant la plupart 
du temps végétaux et matériaux poreux (GLU, 2010). On parle aussi de lui comme un 
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stationnement perméable, c’est-à-dire qu’il aide à réduire la quantité d’eau de ruissellement et 
favorise l’infiltration naturelle ou la rétention de l’eau de pluie contrairement aux stationnements 
conventionnels imperméables (Ibid.). Il se dit donc plus soucieux de reproduire le cycle 
hydrologique naturel, afin de limiter les impacts négatifs des surfaces imperméables (EPA, 2008a; 
Vaillancourt, 2008).  
 
Sans contredit, plusieurs des caractéristiques les concernant soulignent les bénéfices 
environnementaux. Il est discuté qu’ils améliorent la qualité de l’eau par la captation des eaux 
pluviales et la diminution du charriage de polluants vers les milieux récepteurs, qu’ils améliorent la 
qualité de l’air ambiant, qu’ils peuvent constituer un apport important au niveau du régime 
hydrologique des eaux souterraines en raison de l’infiltration d’eau plus grande, qu’ils permettent de 
réduire la consommation énergétique étant donné qu’ils réduisent les ilots de chaleur donc diminue 
l’utilisation du climatiseur, qu’ils peuvent contribuer à l’esthétique d’un milieu ou d’un édifice étant 
d’important élément structurant dans un paysage urbanisé, qu’ils participent à améliorer la santé et 
la qualité de vie des populations de certains quartiers et même influencer positivement le marché 
immobilier (Boucher, 2010; Lalande-Borris, 2007).  
 
On discute aussi du fait que le stationnement vert est non seulement une mesure de contrôle à la 
source des eaux pluviales, mais permet du même coup de réduire l’effet d’îlot de chaleur et de 
participer au DD d’un territoire (Larrivée, 2010). Les stationnements verts contribueraient au DD 
des collectivités comme les autres infrastructures vertes (Boucher, 2010). D’ailleurs, ils peuvent 
aussi faire partie des plans d’adaptation des municipalités aux CC (Larrivée, 2010).  
 
D’un autre angle de vue, comme les autres types d’infrastructures, ils peuvent aider « à renouveler 
ou à compléter l’infrastructure traditionnelle par des aménagements créant des liens entre 
l’environnement bâti et l’environnement naturel » (Boucher, 2010). Quoi qu'il en soit, il ne s’agit pas 
du stationnement conventionnel d’asphalte ou de béton imperméable. 
 
Au Québec, il en existe quelques types et les plus communs sont les stationnements avec 
aménagements paysagers, les pavés à structure alvéolée et les stationnements avec bassin de 
rétention des eaux de pluie. 
 
Tout compte fait, il est possible de s’entendre pour définir globalement ce qu’est le stationnement 
vert dans le contexte actuel. Il s’agit d’un type d’infrastructure verte aidant à la gestion des eaux 
pluviales à la source et constitué de végétation ou de matériaux poreux favorisant l’infiltration de 
l’eau et devient une mesure d’adaptation aux CC tout en participant aux DD des collectivités. 
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1.3 État des connaissances 
 
Voici un portrait de l’état général des pratiques de gestion de l’eau pluviale, afin de mieux 
comprendre où se positionnent actuellement les stationnements verts au Québec et ailleurs.  
 
De façon générale, les différents modes de gestion, approches ou programmes liés à la gestion de 
l’eau pluviale existants et ayant influencés la mise en place d’infrastructures vertes sont inspirés 
des États-Unis, mais s’inscrivent aussi dans le courant actuel de DD. Le Rapport Brundtland en 
1987 intitulé Notre avenir à tous a emboité le pas au concept de DD qui, rappelons-le, se définit 
communément comme : « un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et Parcs (MDDEP), 2002). Ainsi, ce rapport a eu l’effet 
d’une réelle prise de conscience par rapport à nos habitudes de vie et de consommation. En 
d’autres mots, la façon dont on vivait était critiquée, car elle ne tenait pas vraiment compte de la 
capacité de l’environnement et à long terme, le rythme de vie et d’utilisation des ressources non 
durable imposé par la société était vu comme menaçant les besoins des générations futures au 
détriment des générations actuelles, en plus de faire ressortir de grands problèmes 
environnementaux, ce qui ne faisait plus de sens. Depuis quelque temps, ce concept est de plus en 
plus intégré dans nos modes de vie, de consommation et de développement et il transmet une 
nouvelle vision des choses. Celle-ci déteint même dans la gestion durable des eaux pluviales 
(GDEP). La GDEP est un concept récent et de plus en plus répandu en Amérique du Nord, 
notamment en regard aux conséquences importantes de nos modes d’urbanisation sur 
l’environnement (Boucher, 2010).  
 
Si l’on remonte un peu plus loin, voici quelques faits saillants qui marquent bien l’évolution des 
pratiques de gestion de l’eau de ruissellement en Amérique du Nord (British Columbia Ministry of 
Water, Land and Air Protection (BCMWLAP), 2002; GLU, 2010). Tout d’abord, après la Première 
Guerre mondiale, la gestion des eaux pluviales visait l’évacuation des eaux vers le milieu récepteur 
le plus près, à l’aide d’infrastructures de drainage adaptées, de puisards et conduites. L’érosion des 
sols et des berges et les inondations ont mené les ingénieurs en Amérique du Nord à revoir les 
pratiques jugées inefficaces, afin de mieux gérer l’eau et de la protéger. Vers les années 1970 et 
face à ces constats, la planification générale des eaux pluviales a émergé dans la littérature. Les 
ingénieurs ont tenté de construire des modèles basés sur l’hydrologie en fonction des paramètres 
de quantité, fréquence et vitesse d’écoulement de l’eau. Ceux-ci permettaient d’analyser divers 
scénarios pour trouver une solution aux problèmes d’inondation et d’érosion. Au milieu des années 
1980, on comptait quelques centaines de plans directeurs de l’eau. Toutefois, ils n’ont pas été 
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appliqués faute de volonté politique. La préoccupation pour la qualité de l’eau et les approches 
impliquant le rôle de la végétation ont apparu vers la fin des années 1980. Dans les années 1990, 
la gestion de l’eau devient plus sérieuse. Les approches par bassin versant et du développement à 
faible impact commencent à se développer. Cela va de pair avec l’évolution technologique, les 
recherches sur le sujet, la règlementation et le besoin d’une gestion plus efficace de l’eau ont été 
des facteurs importants de ce tournant (BCMWLAP, 2002; GLU, 2010).  
 
À l’instar des années 1990 et 2000, la gestion durable des eaux pluviales, inspirée des stratégies 
de développement américaines ou du Low Impact Development (LID), théories de « croissance 
intelligente » ou Smart Growth, du Nouvel urbanisme ou urbanisme écologique ou encore de 
l’approche du Growing Greener, peut se réaliser en intégrant des infrastructures vertes (Boucher, 
2010, Communauté métropolitaine de Québec (CMQ), s.d.; EPA, 2012). En fait, The Low Impact 
Develpment Center (LIDC) aux États-Unis explique son concept de développement à faible impact 
comme un mode de planification territoriale global où la conception technique des aménagements 
est importante dans le but de maintenir et de renforcer le régime hydrologique qui existait avant le 
développement urbain des bassins versants (LIDC, 2011). Dans le même ordre d’idées, The 
Smarth Growth « constitue le prolongement opérationnel du développement durable » (CMQ, s.d.), 
notamment dans sa façon d’aménager l’espace urbain en tentant de limiter les effets de 
l’urbanisation et de l’étalement urbain tout en créant des quartiers plus conviviaux, efficaces et 
sains, notamment par des espaces verts. De plus, l’approche new-yorkaise du Better Site Design 
(BSD) invite les développeurs et autres à intégrer les pratiques du BSD dans les aménagements, 
car ce modèle vise la réduction des eaux de ruissellement par une réduction des surfaces 
imperméables et s’oppose au design conventionnel (New York Department of Environnemental 
Conservation (NYDEC), 2008). Bref, en utilisant des stratégies de développement créatives et 
durables, tel que les stationnements verts, il est possible de mieux développer le territoire tout en 
préservant l’environnement ou en le revalorisant dans les infrastructures existantes et en mettant 
en valeur l’environnement bâti (EPA, 2012). Quoi qu'il en soit, tous les designs permettant de 
reproduire les fonctions hydrologiques naturelles, aidant à remplir ces fonctions ou encore qui 
apportent des bienfaits à l’environnement sont priorisés dans la GDEP. Plus encore, mentionnons 
que chacune des différentes approches de développement écologique a généralement un volet 
impliquant la gestion de l’eau.  
 
Encore plus récemment, le contexte de CC inquiète les chercheurs et les municipalités quant à la 
capacité et performance des réseaux de drainage face aux scénarios de précipitations extrêmes, 
notamment en raison d’une augmentation de fréquences et de l’intensité des précipitations 
(Boucher, 2007; Boucher, 2010; Mailhot et autres, 2008). Ainsi, les nouvelles pratiques intégrant les 
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infrastructures vertes, dont les stationnements verts, sont de plus en plus expérimentées dans les 
grandes villes canadiennes comme Vancouver, Seattle, Toronto, Montréal, Québec, mais aussi de 
plus en plus dans les municipalités et villes québécoises comme Beloeil, Sainte-Julie, Longueuil, 
Laval, Sainte-Agathe, Saint-Sauveur, Mont-Tremblant et Granby. Elles sont déjà expérimentées 
aux États-Unis, dans les villes américaines comme Chicago, Portland, New York, San Francisco, 
Washington, comme mesure de réduction de l’eau pluviale à la source (Boucher, 2007; Boucher, 
2010; Eco-quartier St-Jacques (ESJ), 2011; GLU, 2010; Groupe Rousseau-Lefebvre (GRL), s.d.; 
Nature-Action Québec (NAQ), 2011; Québec Hebdo (QH), 2007; Rock Creek Conservancy (RCC), 
2012; Toronto City Planning (TCP), 2007; Toronto and Region Conservation (TRC), 2009; Vinci 
Consultants (VC), s.d.). Donc, il va de soi que le développement urbain, ses impacts négatifs et les 
CC font partie des motivations à l’implantation de ce type d’infrastructure verte (Boucher, 2010).  
 
Pour conclure, l’évolution des connaissances quant aux façons de gérer les eaux de ruissellement 
est évidente. En effet, la gestion des eaux pluviales a évolué rapidement depuis les années 1990 
(Rivard, s.d.). D’ailleurs, c’est environ à ce temps que le rôle de la végétation a commencé à être 
pris en compte dans les divers aménagements (GLU, 2010). Alors qu’on se préoccupait de 
l’évacuation rapide et efficace des eaux pluviales, on se préoccupe maintenant davantage de la 
préservation de l’environnement et de l’infiltration maximale des eaux le plus près de la source, 
auquel on y ajoute un souci de DD (Rivard, s.d.). Les pratiques de gestion des eaux pluviales 
tendent à vouloir s’adapter durablement. Les différentes approches et les nouvelles tendances de 
développement ou d’aménagement influencent désormais les façons de concevoir l’espace 
urbanisé. On adopte maintenant « une vision plus globale et intégrée » (Ibid.). Au Québec, les 
approches non traditionnelles sont de plus en plus expérimentées, mais leur efficacité reste à être 
démontrée pour plus de confiance (GLU, 2010). En effet, c’est le cas des stationnements verts. Il 
appert donc que le contexte des CC et les scénarios de précipitations jumelés au vieillissement 
rapide des infrastructures paraissent motiver l’adoption de ces pratiques, étant vues comme des 
mesures écologiques d’adaptation des villes. Désormais, l’aménagement du territoire se veut plus 
en accord avec le milieu, de façon à respecter l’environnement et à le préserver pour les 
générations futures. Cette gestion de l’eau de ruissellement, par les infrastructures vertes, 
préconise la réduction des eaux pluviales à la source et non les méthodes de gestion par le réseau 
pluvial ou à la sortie de l’émissaire (dans un milieu récepteur comme les milieux humides ou 
bassins) (GLU, 2010). Parmi les techniques existantes, on retrouve dans le même principe que les 
ruelles vertes, les stationnements verts qui méritent d’être encore plus expérimentés au Québec et 
plus étudiés, puisque peu documentés dans la littérature québécoise. À la lumière de tout ce qui 
précède, il reste à informer davantage les municipalités et les promoteurs, afin de les amener à en 
implanter comme mesure d’adaptation.  
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2 MÉTHODOLOGIE  
  
Cette section montrera les principales étapes méthodologiques qui ont mené l’étudiante dans la 
réalisation systématique de l’essai. Il est question de la recherche documentaire et l’analyse de 
l’information, la préparation de l’outil de travail, le questionnaire, et les limites qui ont contraint 
l’approfondissement de l’étude. 
 
2.1 Recherche documentaire 
 
La recherche documentaire a été faite essentiellement par Internet, car aucun guide ou ouvrage n’a 
été trouvé au sujet des stationnements verts seulement au Québec, bien qu’il soit possible de 
trouver de l’information générale à ce sujet dans le thème de la gestion des eaux pluviales. En fait, 
les compagnies privées ou promoteurs qui ont réalisé des stationnements verts se sont 
documentés par eux-mêmes. C’est d’ailleurs dans les guides de gestion des eaux pluviales aux 
États-Unis, en Ontario et même au Québec qu’il est possible de trouver de l’information. Une revue 
de la littérature a été réalisée dans le but de mieux connaître le contexte actuel des stationnements 
verts et les types existants en Amérique du Nord. De plus, afin d’avoir un portrait plus juste de la 
réalité entourant le sujet, de l’information supplémentaire a été récoltée. En effet, des 
questionnaires adressés aux municipalités québécoises ont été élaborés par l’étudiante, afin de 
recueillir leurs opinions sur les stationnements verts. Celui-ci sera présenté au point suivant et se 
retrouve en annexe 1.  
 
Tout d’abord, l’information aux États-Unis est très accessible. En fait, la gestion des eaux pluviales 
par les différentes infrastructures vertes est un concept bien intégré en sol américain (EPA, 2005, 
EPA, 2008a; EPA, 2008b; EPA, 2012; EPA, s.d; Foster et autres, 2011; LIDC, 2011, NYDEC, 2008; 
RCC, 2012, San Francisco Water Power Sewer (SFWPS), 2011; Atlanta Regional Commission 
(ARC), 2013). La recherche documentaire a été faite auprès de l’Environnemental Protection 
Agency (EPA) et à travers différents programmes écologiques de développement et de stratégies 
de gestion des eaux pluviales. En effet, la collecte d’information à ce sujet est concluante. On parle 
de Best Management Practices (BMP), du programme RiverSmart Homes (RCC, 2012), de guides 
pour infrastructures vertes, tel que The Green Parking Lot Resource Guide (EPA, 2008a), de façon 
de gérer, telle que The Managing Wet Weather with Green Infrastructure (EPA, 2008b), The 
Georgia Stormwater Management Manual (ARC, 2013), The Pennsylvania Stormwater Best 
Management Practises Manual (PDEP, 2012) ou encore The Best Management Practices of 
Pennsylvania (Ibid.) pour n’en nommer que quelques-uns. Plus encore, on s’inspire de principes et 
de techniques d’aménagement de différentes approches écologiques, telles que la « croissance 
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intelligente » ou Smart Growth (EPA, 2012, s.d.), Low Impact Development (LIDC, 2007), Better 
Site Design (BSD) (NYDEC, 2008), etc.  
 
Ensuite, au Canada, le concept est plus développé sur la côte ouest en Colombie-Britannique 
notamment où l’on parle du Stormwater Planning Guidebook (BCMWLAP, 2002) ou plus au Centre, 
The Design Guidelines for ‘Greening’ Surface Parking Lots du Toronto City Planning (TCP), un 
guide d’aménagement pour verdir les surfaces de stationnements (TCP, 2007) et un guide révisant 
les pratiques de gestion de l’eau pluviale en climat froid, soit The Review of the Science and 
Practise of Stormwater Infiltration in Cold Climates (TRC, 2009). Au Québec, plus précisément, 
l’information a été collectée à partir des sites gouvernementaux pour la plupart comme le 
MAMROT, MDDEFP, l’institut de santé publique du Québec (INSPQ) ou bien ou d’autres 
organismes comme l’Union du St-Laurent et Grands Lacs (GLU). D’ailleurs, il est possible de 
consulter plusieurs guides discutant de la gestion de l’eau pluviale, par exemple, le Guide de 
bonnes pratiques sur la planification territoriale et le développement durable en ce qui a trait à la 
GDEP publié par le MAMROT en 2010. De plus, une part d’information a pu être récoltée à partir de 
projets réalisés par des firmes privées de consultants ou génie-conseil, d’organismes 
indépendants, d’articles de journaux et fournisseurs de matériaux. Puis, trois essais de l’Université 
de Sherbrooke en lien avec les stationnements ont été consultés, celui d’Yveline Lalande-Borris 
réalisé en 2007, celui d’Audrée Vaillancourt réalisé en 2008 et de David Garant réalisé en 2009. 
 
Puis, du côté de l’Europe, des renseignements ont été obtenus, notamment en France par 
l’intermédiaire du Groupe de Recherche Rhône-Alpes sur les Infrastructures et l'Eau (GRAIE, s.d.) 
et la Communauté urbaine de Lyon (CUL, 2008). Le Ministère de l’Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie (MEDDE) (MEDDE, 2012) est aussi attentif au sujet de la gestion des eaux 
pluviales, soit aux types d’aménagements qui intègrent le cycle de l’eau. Toutefois, il reste que la 
majeure partie de l’information provient de l’Amérique du Nord. 
 
La recherche documentaire s’est fait en anglais et en français et sur le moteur de recherche 
Google. Une liste de mots clés a été créée au préalable, afin de faciliter la recherche. Par exemple, 
pour obtenir des documents anglophones sur les stationnements verts, les mots clés comme Green 
Parking Lots, Green Infrastructure, Permeable pavment, Low-Impact Parking, Lot Design Reduces 
Runoff, LID, Stormwater Management Planning, Green design, etc., et pour les sources en 
français des mots clés comme stationnement vert, pavés perméables, infrastructure verte, gestion 




2.2 Analyse de l’information 
 
Avant tout, il est important de mentionner que l’étudiante a analysé l’information provenant de deux 
sources, la littérature et les questionnaires distribués aux Directeurs des Services d’environnement 
et d’urbanisme de municipalités québécoises. L’analyse des données est de nature qualitative. 
 
Tout d’abord, l’analyse de l’information disponible dans la littérature a été faite en deux parties. 
D’une part, l’étudiante a ciblé de façon globale l’information traitant de la gestion des eaux 
pluviales, sujet d’actualité. D’autre part, elle a cherché à retenir tout ce qui visait les stationnements 
verts seulement. En fait, ils ne sont qu’une partie d’un tout dans la gestion de l’eau de 
ruissellement. En d’autres mots, elle a recherché de l’information globale sur les stratégies de 
gestion de l’eau pluviale et ensuite, ciblé tout ce qui parlait des stationnements verts ou sujets 
connexes. Puis, une attention particulière a été portée aux références datant de 2005 à aujourd’hui. 
Afin de dégager un portrait actuel de la situation, les références les plus récentes possible et 
pertinentes ont été retenues. Toutefois, s’il est requis, les références antérieures ont été 
considérées.  
 
Ensuite, l’analyse de l’information obtenue par le biais des questionnaires s’est faite en partie, soit 
par question et réponse. En fait, chacune des réponses a été analysée grâce aux opinions des 
répondants. Le tout a été compilé dans un seul document. Ces données contribuent à enrichir et 
pallier le manque de données propres aux stationnements verts au Québec. C’est dans le but de 
dégager une tendance, de constater les mentalités et de mieux saisir le contexte actuel des 
stationnements verts au Québec que l’étudiante a décidé d’analyser ces informations. Les données 
compilées servent à compléter l’information aux chapitres 3, 4 et 5. Plus précisément, elles seront 
davantage utilisées au chapitre 4 traitant des critères d’application, mais aussi au chapitre 5 pour 
les recommandations. Les 24 questions posées ont grandement aidé à réaliser l’essai.  
  
De plus, afin d’assurer la qualité et la validité des sources, celles provenant d’organismes 
gouvernementaux ont été priorisées. Puis, l’information provenant des municipalités a aussi été 
considérée y compris les avis des experts. Aussi, l’information des firmes privées ou des 
fournisseurs de matériaux pour les stationnements verts a été retenue.  
 
Plus encore, le contrôle de la qualité du français écrit et de la mise en forme a été assuré tout au 
long du travail de rédaction par l’étudiante. En effet, pour ce qui est de la qualité du français, 
l’étudiante a porté attention aux choix des mots. Elle a planifié plusieurs remises partielles à sa 
directrice d’essai pour les différents chapitres, afin de ne pas attendre à la fin pour tout considérer 
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et manquer de temps. Plusieurs lectures finales de l’ensemble du document ont été effectuées 
avant les remises officielles. Bref, un contrôle progressif de la qualité était souhaité tout au long de 
la rédaction. Le logiciel correcteur Antidote a aussi été utilisé pour minimiser les coquilles et les 
fautes d’inattention. Enfin, concernant la mise en forme, l’étudiante a pris soin de rédiger l’essai 
conformément au protocole de rédaction du Centre de formation universitaire en environnement de 
l’Université de Sherbrooke (CUFE) mis à jour en novembre 2012. Puis, afin de mieux visualiser la 
forme finale de l’essai, l’étudiante s’est inspirée de quelques essais publiés. 
 
2.3 Réalisation et distribution des questionnaires 
 
En ce qui concerne le questionnaire, il est important de noter qu’il a été l’outil principal ou le moyen 
de communication avec les municipalités et experts. En effet, l’étudiante a préparé un modèle de 
questionnaire, une liste de municipalités à contacter et les a distribués par courriel. Un rappel a 
aussi été effectué, afin d’obtenir le maximum de réponses. Les questionnaires réalisés ont été 
élaborés en fonction de l’information à obtenir aux fins de l’essai et adaptés pour les directeurs des 
Services d’urbanisme ou d’environnement et à d’autres experts ou ressources concernés par le 
sujet. Le questionnaire type se trouve à l’annexe 1, il comprend 24 questions réparties en 5 
sections.  
 
La liste des municipalités à contacter a été établie d’une part par les contacts de l’étudiante et de 
façon aléatoire pour le reste. En fait, la taille de l’échantillon pour l’envoi de questionnaires était 
composée de 18 municipalités et 4 experts ayant touché directement ou indirectement à la gestion 
de l’eau pluviale, notamment aux stationnements verts. Sur les 18 municipalités, un peu plus de la 
moitié ont répondu, ce qui donne un taux de réponse acceptable de 56 %. Pour les autres experts, 
2 sur 4 ont accepté de répondre, soit 50 %. Au total, sur les 22 questionnaires distribués, il y a 12 
répondants. Donc, le taux de réponse final est de 55 %. Les réponses ont été compilées par 
question dans un document Word. Plus précisément, parmi les répondants, il y a 6 municipalités 
des Laurentides et 3 municipalités de la Rive-Sud de Montréal. Parmi celles-ci, on peut nommer les 
municipalités de Mont-Tremblant, Saint-Faustin-Lac-Carré, Sainte-Lucie, Saint-Sauveur, Blainville, 
Sainte-Julie, Granby et Victoriaville. Les autres experts sont de la région de Montréal. 
 
Tout compte fait, il a été possible de recueillir leurs conseils et opinions quant à l’application des 
stationnements verts dans les nouvelles constructions résidentielles, dans les développements 
existants, dans les espaces commerciaux et même institutionnels. Cet outil servira aussi à mieux 
définir les critères d’évaluation choisis (environnement, social, économique, technique) pour 
l’applicabilité des stationnements verts, de préciser leurs avantages et inconvénients, de 
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comprendre leurs motivations à en implanter ou leurs motifs de refus et de proposer un ou plusieurs 
types de stationnements plus acceptables et durables. 
 
2.4 Limites et portée de l’étude 
 
Maintenant, voici les limites qui ont contraint l’étudiante à approfondir l’étude. Tout d’abord, il est 
possible de penser au temps nécessaire pour réaliser l’essai. L’essai, au choix de l’étudiante, doit 
cadrer dans 4 mois et demi et elle doit suivre un échéancier serré. Ensuite, la recherche 
documentaire a été faite dans le but de récolter le plus d’information possible, mais il est à noter 
qu’elle n’est pas exhaustive. De plus, les données acquises par les questionnaires sont qualitatives. 
Le fait que la phase de rédaction de l’essai soit essentiellement en saison hivernale a limité la prise 
de photographies de stationnements verts existants sur le terrain. Les municipalités et experts 
n’ayant pas répondu aux questionnaires limitent aussi l’enrichissement des résultats. Puis, le 
concept relativement récent du stationnement vert limite la variété des sources récoltées, car elles 
ont été récoltées seulement par Internet. Pour ce qui est de la portée de l’étude, il est important de 
mentionner que le contenu et le type d’essai visent à fournir un portrait de la réalité actuelle des 
stationnements verts, afin de conclure sur l’applicabilité des stationnements verts au Québec et 
d’en proposer des types applicables. En d’autres mots, l’essai permettra de mieux comprendre le 
contexte entourant leur application en territoire québécois. Ainsi, il est plutôt à titre informatif et 
permet de renseigner et d’éduquer la population au sujet précis des stationnements verts. Il peut 
servir comme un guide de référence aux développeurs, municipalités, organismes indépendants, 







3 LES STATIONNEMENTS VERTS  
 
Cette section portera sur la description et l’analyse des types de stationnements verts existants à 
ce jour et recensés dans la littérature en Amérique du Nord (Québec, ailleurs au Canada et aux 
États-Unis) et en Europe. 
 
Avant d’aborder plus directement le sujet, rappelons que les stationnements sont omniprésents 
dans le paysage urbain et en banlieue (EPA, 2008b). La superficie du bâtiment et le nombre 
d’espaces exigés à l’heure de pointe sont souvent des critères importants lors de la conception de 
ces aires de stationnement (GLU, 2010). Souvent, ces grands espaces sont conçus 30 % plus 
grands que le pic de la demande (Ibid.), ils ont un aménagement paysager de faible qualité, ils sont 
peu attractifs et il manque de sécurité pour les piétons qui y marchent (TCP, 2007). En plus, ils 
n’avantagent pas l’environnement, par leurs nombreux impacts négatifs, tels que la dégradation de 
la qualité de l’eau des milieux récepteurs par les métaux, sédiments, fluides automobiles et autres 
qui sont transportés par l’eau de ruissellement, sans compter les effets d’ilots de chaleur, la 
perturbation du cycle naturel de l’eau au pré-développement, etc. En effet, le cycle hydrologique est 
grandement perturbé après urbanisation, notamment en raison de l’imperméabilisation des 
surfaces et de la diminution du couvert végétal, ce qui accroît les débits de pointe et les quantités 
d’eau ruisselé à différentes échelles sur le territoire.   
 
Toutefois, ces impacts peuvent être mitigés par des pratiques et des techniques innovatrices de 
gestion des eaux pluviales. En effet, les stationnements verts représentent une alternative au 
stationnement conventionnel. Ceux-ci sont plus esthétiques et davantage en harmonie avec 
l’environnement et la communauté (EPA, 2008b). Puis, dans la littérature, il semble avoir un 
consensus sur le fait qu’il est préférable d’aménager des espaces de stationnement avec 
végétation ou revêtement perméable que de conserver les mêmes grands espaces de 
stationnement imperméable. Ainsi, vaut mieux s’en préoccuper et les rendre plus attrayants et 
durables, puisqu’ils sont présents dans tous les secteurs d’activités de la vie quotidienne, tant au 
niveau résidentiel, que commercial, industriel et institutionnel.  
 
Voici donc, dans les prochaines sections, les différents types de stationnements verts, suivi de leurs 
avantages et inconvénients, de la situation actuelle des stationnements verts au Québec et des 




3.1 Types de stationnements verts  
 
Les surfaces imperméables en milieu urbain ne cessent d’augmenter tout comme les eaux de 
ruissellement. D’ailleurs, selon une étude du Collège américain des sciences de l’agriculture, The 
Penn State’ s College of Agricultural Sciences (PSCAS), les surfaces imperméables génèrent 36 
fois plus de ruissellement qu’une forêt et 10 fois plus qu’un développement résidentiel au complet 
(PSCAS, 2008). Depuis les deux dernières décennies, face à un développement accéléré, elles ont 
augmenté de 20 %, ce qui peut se chiffrer à un coût supérieur à 100 milliards de dollars à l’échelle 
du pays (GLU, 2010). Des économies sont réalisables par rapport aux coûts associés à la 
construction de ces infrastructures de système centralisé (Ibid.). De plus en plus, les systèmes de 
gestion des eaux pluviales décentralisés, comme les arbres ou aires de biorétention et d’infiltration 
sont recherchés, car ils permettent d’économiser en plus d’apporter des bénéfices 
environnementaux. Une étude de l’EPA a démontré une économie moyenne de 30 % dans ses 17 
projets (Ibid.). En effet, la gestion à la source des eaux pluviales par les stationnements verts 
s’associe aux concepts états-uniens Best Management Practices ou Low Impact Development 
Stormwater Techniques et permet de réduire les coûts liés à la conception, construction des 
infrastructures, aménagement du stationnement et entretien de l’ordre de 25 à 30 % par rapport 
aux approches conventionnelles (EPA, 2008b). En plus de reverdir, d’améliorer le confort des 
usagers et d’amoindrir les impacts sur l’environnement, les stationnements verts permettent 
définitivement de mieux gérer l’eau de pluie.  
 
Ce qui suit présente les types de stationnements verts cadrant dans la définition synthèse élaborée 
par l’étudiante à la section 1.2 de la mise en contexte : « type d’infrastructure verte aidant à la 
gestion des eaux pluviales à la source et constituées de végétation ou de matériaux poreux 
favorisant l’infiltration de l’eau et qui devient une mesure d’adaptation aux CC tout en participant 
aux DD des collectivités ». Notons que les stationnements recensés dans la recherche 
d’information et collecte de données seront mentionnés et regroupés à la section suivante en 3 
catégories, en fonction de leurs caractéristiques et ressemblances : les revêtements perméables 
(pavés perméables, béton ou asphalte poreux, matériaux rocheux et dalles alvéolées), les 
stationnements avec bassins de rétention des eaux de pluie (aire de biorétention et jardins d’eau de 
pluie) et les stationnements avec aménagements verts (ilots de végétation, plantation d’arbres et 
bandes de végétation). Un portrait des différents types de stationnements verts sera fait, en 
fonction de leur design, des caractéristiques générales, matériaux, coûts estimés et de leur 
application potentielle (résidentiel/commercial/institutionnel). L’information qui sera présentée est 




3.1.1 Revêtements perméables 
 
Les surfaces imperméables existent sous différentes formes : l’asphalte et le béton poreux aussi 
appelé béton drainant, les pavés en béton préfabriqué (pavé perméable), les matériaux rocheux 
(pierres naturelles, gravier, cailloux) et les structures alvéolées ou mailles de plastique. Le 
revêtement perméable aide à capter les eaux pluviales à la source pour diminuer, dès les 
évènements de pluie, la quantité d’eau ruisselé. Notons que, peu importe le type de revêtement 
perméable, des études américaines ont prouvé le fait que les pavés à hauts albédos combinés à la 
végétation permettent non seulement de mieux contrôler l’eau de ruissellement, mais aussi de 
réduire la température de l’air ambiante (INSPQ, 2010), ce qui est deux fois plus avantageux. En 
fait, ces pavés à hauts albédos ont une faible capacité d’absorption des rayons du soleil émis vers 
la terre et donc réfléchissent rapidement ceux-ci, notamment en raison de la couleur plus pâle du 
matériel. Les pavés de couleur foncée absorbent 65 à 90 % des rayons solaires, alors que ceux de 
couleur clair seulement 25 % (Ibid.). À cet effet, des chercheurs américains sont arrivés à la 
conclusion que le taux de détérioration des composés d’asphalte conventionnel dans une ville 
soumise à des températures plus chaudes que la normale, notamment dû aux effets d’ilots de 
chaleur, était plus élevé que pour des pavés plus clairs ou autre type de matériel et que ceux-ci 
auraient une meilleure durée de vie (Ibid.). C’est donc dire que les pavés clairs sont moins 
susceptibles de se détériorer rapidement (Foster et autres, 2011). Quoi qu’il en soit, la figure 3.1 
suivante montre des types de revêtements perméables qui seront abordés ci-dessous. 
 
 




Pavés perméables  
Les pavés perméables ont comme fonction principale de permettre l’infiltration de l’eau, même sur 
des sols à plus faible perméabilité (TRC, 2009). Ils peuvent infiltrer de 70 à 80 % des précipitations 
par année, ce qui permet de recharger les nappes phréatiques (INSPQ, 2010; TRC, 2009). Durant 
l’hiver, même si la température est froide, des recherches ont montré que l’eau continue de 
s’infiltrer, mais a un rythme plus lent (TRC, 2009). D’ailleurs, les alternances de gel et dégel 
engendrent une certaine infiltration, même si celle-ci est moins importante qu’en été ou lorsque les 
températures sont de 20 °C et plus (Ibid.).  
 
Des dalles imperméables sont déposées une à côté de l’autre et les joints perméables permettent 
l’infiltration de l’eau de pluie par la nature poreuse du matériau (INSPQ, 2010). En d’autres termes, 
les joints assurent l’infiltration de l’eau (CUL, 2008). Plus les joints sont gros et les matériaux 
utilisés sont poreux, meilleure sera l’infiltration. Un lit de gravier est entreposé sous la surface des 
pavés, ce qui permet à l’eau de pluie de s’entreposer avant de s’infiltrer plus en profondeur dans le 
sol (GLU, 2010). La principale inquiétude pour les pavés perméables est le colmatage. Toutefois, 
même partiellement colmatés, ils sont capables d’infiltrer une plus grande quantité d’eau que le 
gazon (TRC, 2009). On retrouve non seulement des pavés à joints ouverts, mais aussi des pavés 
aux joints en terre enherbés (Boucher, 2007). 
 
Les coûts estimés pour les pavés perméables au Québec sont similaires aux coûts des pavés 
préfabriqués traditionnels (GLU, 2010). Une étude américaine estime qu’il coûte environ 5,50 $US 
par gallon d’eau de pluie à traiter ou entre 3 à 15 $ le pied carré (pi²) (Foster et autres, 2011). On 
parle aussi d’un prix entre 5 à 10 $ US/pi² (GLU, 2010; Paver Search inc., 2012). D’autres estiment 
le coût d’achat et de pose à 100 $CAN le mètre carré (m²) (Garant, 2009) ou plus précisément 
entre 80 à 115 $ CAN/m² (GLU, 2010). Bref, pour les coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au 
cas par cas, auprès de fournisseurs locaux, selon les spécificités du terrain, des besoins et types 
de projets afin d’obtenir une évaluation plus précise, réelle et concrète. Puis, il faut prévoir des 
coûts additionnels pour l’entretien, notamment ou les imprévus. 
 
En ce qui concerne leur utilisation, elle est variable. Ils seraient plus utiles au niveau résidentiel, à 
l’endroit des entrées de garage ou allée véhiculaire ou encore pour des superficies commerciales 
de moyenne envergure. D’ailleurs, dans la littérature, il est mentionné qu’ils conviennent bien aux 
lieux peu achalandés (GLU, 2010). Ils peuvent aussi être utilisés dans les cours d’école, dans les 
voies d’accès pour piétons ou automobiles, pistes cyclables, etc. (CUL, 2008; INSPQ, 2010). Donc, 
les pavés perméables sont donc recommandés pour un site avec faible à très faible circulation 
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automobile, comme les entrées de garage ou espace de stationnement résidentiel ou commercial 
de moyenne envergure (Garant, 2009). 
 
Le béton ou l’asphalte poreux  
Les revêtements de béton ou l’asphalte poreux permettent davantage l’infiltration de l’eau pluviale, 
par les pores ou interstices du matériau, que pour un revêtement conventionnel. Ainsi, ils ont plus 
d’espaces vides ou d’interstices, ce qui favorise l’infiltration de l’eau (Vaillancourt, 2008). Le béton 
poreux est composé de béton et d’agrégats fins (INSPQ, 2010). La composition peut s’expliquer 
brièvement par le fait qu’une plus faible proportion d’agrégats fins est utilisée dans le mélange à 
comparer aux mélanges traditionnels (Vaillancourt, 2008). Dans un mélange traditionnel, on 
retrouve 3 à 5 % de pores comparés à 15 à 22 % dans ce type de revêtement poreux (Ibid.). Sa 
plus faible concentration de particules comparée au mélange traditionnel permet à l’eau de mieux 
s’infiltrer (Garant, 2009). La figure 3.2 suivante montre bien la différence d’infiltration de l’eau dans 
un stationnement commercial.  
 
 
Figure 3.2 : Différence d’accumulation de l’eau pluviale entre l’asphalte traditionnel et non 
traditionnel (tiré de : PDEP, 2006, p.9) 
 
Que ce soit le béton ou l’asphalte poreux, la différence réside dans la composition de la couche de 
surface, soit bétonnée ou soit asphaltée (Vaillancourt, 2008). Brièvement, ce type de revêtement 
est constitué d’une couche d’environ 5 à 10 cm d’asphalte ou de béton poreux, suivi d’une couche 
de pierres angulaires assurant la filtration d’environ 5 cm d’épaisseur, puis d’un lit d’agrégat propre 
de 0,5 à 1 m d’épaisseur où est stockée l’eau de ruissellement dans les interstices y comblant 40 % 
des pores. Le tout est suivi d’une couche filtrante de matériaux plus fins, soit du sable ou petite 
pierre angulaire et une membrane géotextile sépare les sols naturels sous-jacents. L’eau s’infiltre 
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ensuite dans le système de drainage souterrain (Vaillancourt, 2008; PDEP, 2006). Il est à noter que 
le lit d’est pas compacté, ce qui avantage l’infiltration de l’eau et sa dispersion dans le médium 
(Garant, 2009). D’ailleurs, il a été démontré que ce type de revêtement n’a que très peu de fissures 
et qu’il est moins sujet à créer des nids-de-poule comparativement à l’asphalte traditionnel. Puis, il 
est utilisé sur des sols plats, soit ayant une pente inférieure à 2,5 % (CUL, 2008). Cependant, 




Figure 3.3 : Composition d’un revêtement poreux (tiré de : Vaillancourt, 2008, p. 41) 
 
Tout comme pour les pavés perméables, ces revêtements poreux sont sensibles au colmatage. 
Ainsi, afin d’éviter le colmatage des cavités, l’entretien par un nettoyage avec aspirateur et jet d’eau 
est conseillé (INSPQ, 2010). En raison de la composition poreuse, ce type de revêtement favorise 
aussi l’accumulation de la poussière et des saletés au fil du temps et cela peut engendrer un 
blocage des pores en formant un scellant (TRC, 2009). Ainsi, le colmatage est un facteur important 
à considérer lors de la conception et de l’installation de ce type de revêtement, car l’infiltration est 
susceptible de diminuer en efficacité de l’ordre de 10 à 20 %, surtout en raison de l’accumulation de 
fines particules dans les 20 premiers millimètres (mm), et ce, en 10 à 20 ans (TRC, 2009). La 
végétation située autour du stationnement peut aussi apporter une charge de sédiments lors des 
pluies favorisant encore plus le colmatage (Ibid.).  
 
Le coût pour l’asphalte poreux est estimé à 10 $ CAN/m² et pour le béton poreux de 30 à 50 $ 
CAN/m² (Vaillancourt, 2008). Mais d’autres estiment un coût, pour le béton poreux, entre 2 à 6,50 $ 
US/pi² (GLU, 2010; LIDC, 2007; Paver Search inc., 2012). On évalue aussi leur coût entre 20 à 
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30 $ CAN/m² (GLU, 2010). Plus concrètement, il est estimé que pour revêtir une allée véhiculaire 
résidentielle en asphalte poreux, le coût approximatif serait entre 2 000 $ à 2 500 $CAN pour 
l’achat et pose (Garant, 2009). Bref, pour les coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au cas par 
cas, auprès de fournisseurs locaux, selon les spécificités du terrain, des besoins et types de projets 
afin d’obtenir une évaluation plus précise, réelle et concrète. Puis, il faut prévoir des coûts 
additionnels pour l’entretien, notamment ou les imprévus. 
 
Puis, lors de plus chaudes températures, le béton poreux a une meilleure porosité (Vaillancourt, 
2008). De plus, l’asphalte ou le béton poreux sont plus économiques que les pavés perméables, 
mais peu disponibles encore au Québec (GLU, 2010). On recommande de les utiliser pour les voies 
piétonnières (INSPQ, 2010), mais aussi pour le secteur résidentiel et commercial. En fait, 
l’application dépend de l’intensité de la circulation automobile, car le béton et l’asphalte poreux sont 
conseillés pour une circulation faible à modérée, comme des stationnements (Garant, 2009). 
 
Matériaux rocheux  
Les sols recouverts de gravier ou de cailloux sont un type de revêtement perméable bien connu 
(INSPQ, 2010). Toutefois, en milieu de grande affluence, ils ne sont pas priorisés. On en voit plutôt 
dans le secteur résidentiel à l’endroit des allées véhiculaires ou dans les entrées. Pour le gravier, il 
est possible d’estimer un coût de 1,50 à 5,75 $ US/pi² (GLU, 2010; LIDC, 2007; Paver Search inc., 
2012). 
 
Dalles alvéolées  
Ce revêtement perméable est formé de structures de béton ou de plastique. Il est possible 
d’imaginer cette structure comme un treillis, voir la figure 3.4 à la page suivante, prise par 
l’étudiante. Les vides au milieu de la structure permettent d’ajouter de l’herbe, du gravier, du sable 
ou autre matériel permettant l’infiltration de l’eau de pluie (Vaillancourt, 2008). La structure, que ce 
soit en béton ou en plastique, peut supporter la masse des automobiles pour éviter la compression 
des sols (Garant, 2009). Mieux connu sous l’appellation des dalles alvéolées, ce type de structure 
évidée favorise l’infiltration de l’eau et participe au verdissement lors qu’elles sont engazonnées 




Figure 3.4 : Allée stationnaire faite de dalles alvéolées  
 
D’ailleurs, le taux de ruissellement est assez faible avec ce type de structure (Garant, 2009). Les 
mailles de plastique sont aussi un de ces types de revêtement poreux, voir la figure 3.5 suivante  
(Boucher, 2010).  
 
 
Figure 3.5 : Allée en mailles de plastiques (tiré de : Boucher, 2010, p. 38) 
 
Puis, certains fournisseurs québécois les fabriquent avec du plastique recyclé à 100 % (LDV, 
2012). Les dalles alvéolées en plastique sont plus légères que celles en béton (7 kg comparés à 
environ 26 kg). Elles ont, par la nature des matériaux, plus d’élasticité ce qui évite les craquages 
durant l’hiver et le plastique n’absorbe pas d’eau et ne transmet pas la chaleur, ce qui favorise une 
bonne tenue du gazon enraciné (Ibid.). L’eau est drainée à l’intérieur des alvéoles vers une couche 
de terre, suivi de sable pour s’infiltrer dans une couche d’agrégats et plus en profondeur, s’infiltrer 
naturellement dans le sol (Ibid.). La longévité du plastique est un facteur important qui peut garantir 
une forme de durabilité et solidité du stationnement (Ibid.). Les structures bétonnées sont 
supportées par une base graveleuse, puis un lit de pierres, une membrane géotextile (facultatif) sur 
le sol existant (Vaillancourt, 2008). La figure 3.6 à la page suivante illustre bien cette composition. 
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Figure 3.6 : Composition et structure des dalles alvéolées (tiré de : LDV, 2012, p.2) 
 
En termes de coûts, pour les dalles alvéolées en béton, on parle de 30 à 40 $ CAN/m² 
(Vaillancourt, 2008). L’achat et la pose peuvent être estimés à environ 95 $ CAN/m² (Garant, 2009). 
Bref, pour les coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au cas par cas, auprès de fournisseurs 
locaux, selon les spécificités du terrain, des besoins et types de projets afin d’obtenir une 
évaluation plus précise, réelle et concrète. 
 
Il est possible d’utiliser cette structure comme stationnement, car les dalles alvéolées « peuvent 
supporter de lourdes charges » (INSPQ, 2010). Toutefois, il ne faut pas considérer leur application 
sur des routes avec une circulation automobile élevée. On retrouve plus souvent ces dalles dans 
les espaces de stationnements à plus faible circulation automobile, les passages piétonniers, les 
patios, les contours de piscine, les bordures de voies de circulation, les entrées de garage, etc. 
(Garant, 2009; LDV, 2012). 
 
Donc pour faire une brève comparaison entre les coûts pour les revêtements traditionnels et les 
non traditionnels, voici le tableau 3.1. En général, on dit que les coûts des revêtements perméables 
sont plus élevés que les revêtements conventionnels au Québec (Garant, 2009). Cela a sans doute 
un lien avec l’offre réduite en matériaux pour ce genre de projet ou la rareté des projets qui exigent 
peu de matériaux de la sorte. Toutefois, aux États-Unis, là où le concept est davantage développé, 
les coûts seraient près du double moindre au pied carré. En effet, les coûts pour l’asphalte ou le 
béton, servant à la gestion traditionnelle des eaux pluviales, s’estiment entre 9,50 $US et 
11,50 $US par pied carré, comparativement à un système de pavage perméable de 4,50 $US à 
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6,50 $US le pied carré (LIDC, 2007). Pour tous les types de revêtements, les estimés s’évaluent au 
cas par cas et varient selon la superficie à couvrir et la quantité de matériel requis, le type de 
revêtement choisi ou le modèle, l’épaisseur exigée, le besoin en excavation, la main-d’œuvre 
nécessaire, etc. En général, plus une surface est grande, moins le coût sera élevé pour le 
revêtement. Ainsi, pour le secteur résidentiel ou entrée privée, les coûts seront probablement plus 
importants que pour une surface commerciale ou institutionnelle au mètre ou pied carré. Les prix ci-
dessus sont à titre indicatif seulement, approximatifs et concernent le revêtement de surface. Ils 
n’incluent pas l’installation, car les selon les compagnies contactées, elles ne préféraient pas fournir 
d’estimation étant donné la grande variabilité des prix d’un endroit à l’autre, selon le secteur 
d’application. Il vaut mieux voir au cas par cas. Puis, les estimations pour les revêtements 
proviennent de sources variées. Les voici donc dans le tableau 3.1 ci-dessous. 
 






Types de revêtements 
non conventionnels 
Prix 
Asphalte 20 $ CAN/m² 
(1)
 
48 $ CAN/m² 
(4)
 
25 à 30 $ CAN/m² 
(5)
 
Asphalte poreux 10 $ CAN/m² 
(2)
 
20 à 30 $ CAN/m² 
(3)
 
Béton ~20 $ CAN/m² 
(1)
 
~110 $ US/m² 
(6)
 
Béton poreux 20 à 30 $ CAN/m² 
(3)
 
30 à 50 $ CAN/m² 
(2)
 
35 $ CAN/m² 
(4)
 




Pavé uni 25 à 75 $ CAN/m² 
(7)
 
100 $ CAN/m² 
(3)
 










50 à 110 $ US/m² 
(3) (8)
 
(1) Garant, 2009; (2) Vaillancourt, 2008; (3) GLU, 2010; (4) Savaria Experts Conseils, s.d.; (5) 






3.1.2 Stationnements avec bassins de rétention des eaux de pluie 
 
Bien que similaires, le bassin de biorétention et le jardin d’eau de pluie ont certaines particularités. 
Dans la littérature, certains les distinguent, d’autres non. 
 
Bassin de biorétention 
L’aire de biorétention est une dépression végétalisée qui recueille les eaux pluviales. Ses fonctions 
de filtration des polluants et sédiments sont importantes, car les polluants charriés par les eaux 
s’écoulent vers cette aire pour s’y infiltrer. La fonction naturelle de l’aire de biorétention est d’agir 
comme un filtre pour les eaux par les plantes indigènes qui s’y trouvent et les sols existants. Ainsi, 
plus l’eau qui s’infiltre en profondeur, moins la charge polluante est importante. En plus, l’apport 
d’eau contribue à recharger la nappe phréatique (Boucher, 2010; GLU, 2010). On peut y ajouter 
des plantes aquatiques filtrantes pour augmenter l’efficacité de filtration des polluants (INSPQ, 
2010).  La figure 3.7 suivante illustre bien le bassin de biorétention. 
 
 
Figure 3.7 : Bassin de biorétention des eaux pluviales (tiré de PDEP, 2006, p.49) 
 
Ce type d’infrastructure verte combinée au stationnement serait le plus efficace des Best 
Managment Practises (BMP) pour enlever les polluants. En effet, des essais montrent la diminution 
des concentrations de métaux supérieure à 90 %, notamment pour le zinc et le fer (TRC, 2009). 
L’Université du Maryland a démontré l’efficacité des aires de biorétention pour retenir les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et donc réduire leur concentration des eaux de 
ruissellement de 31 à 99 % (Ibid.). Les aires de biorétention peuvent aussi être utilisées pour traiter 
l’eau de fonte. Une étude réalisée en Norvège montre une excellente réduction de la masse de 
contaminants métalliques de l’eau de fonte (Ibid.). Puis, il est à noter que la superficie d’un bassin 
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de biorétention devrait représenter environ 15 % du stationnement ou autre à drainer, ce qui peut 
être intéressant à considérer dans la phase de planification (Garant, 2009). 
 
Une étude américaine estime qu’il coûte environ de 2,28 à 7,13 $US par gallon d’eau traitée par 
l’aire de biorétention ou jardin d’eau de pluie (Foster et autres, 2011). On parle aussi d’un coût 
moyen total de 63 500 $CAN tout dépendant de la superficie à traiter (Vaillancourt, 2008). Dans ce 
montant, l’imperméabilité du sol et la nécessité d’un drain de sortie peuvent influencer le prix à la 
hausse (Ibid.). L’Institut national de la recherche scientifique (INRS) estime un coût variant de 8 $ à 
46 $ CAN/m² (Garant, 2009), de 280 $ CAN/m³ d’eau traité ou encore 1,25 $ US/pi² (GLU, 2010). 
Bref, pour les coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au cas par cas, auprès de fournisseurs 
locaux, selon les spécificités du terrain, des besoins et types de projets afin d’obtenir une 
évaluation plus précise, réelle et concrète. Puis, il faut prévoir des coûts additionnels pour 
l’entretien, notamment ou les imprévus. 
 
Les bassins de rétention des eaux peuvent être aménagés dans les stationnements et dans les 
secteurs résidentiel, commercial et institutionnel (Boucher, 2010; Garant, 2009). Voici à la figure 3.8 
un stationnement commercial avec aire de biorétention réalisé par Vinci Consultants.  
 
 
Figure 3.8 : Stationnement commercial avec aire de biorétention (tiré de : VC, s.d.) 
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Jardins d’eau de pluie 
Les jardins d’eau de pluie se situent dans une zone de dépression naturelle du terrain et ils ont une 
profondeur de 30 à 45 cm où l’eau ne stagne pas et s’infiltre dans le sol grâce aux racines des 
plantes (GLU, 2010). La végétation privilégiée est indigène, soit propre au milieu et capable de 
s’adapter aux variations du climat (Ibid.). En d’autres mots, un jardin d’eau de pluie est un lit de 
pierre et de plantes qui contrôle à la fois la quantité et la qualité de l’eau de ruissellement (Boucher, 
2010; INSPQ, 2010). Ce type d’aménagement stimule les conditions hydrologiques naturelles, 
telles que la filtration, l’infiltration et la recharge de la nappe d’eau souterraine (Ibid.). Sa taille 
équivaut de 5 à 10 % de la surface imperméabilisée à drainer et le volume d’eau à recueillir doit 
être pris en considération dès la phase de conception (INSPQ, 2010; PDEP, 2006). 
 
 
Figure 3.9 : Jardin d’eau de pluie (tiré de : GLU, 2010, p. 28) 
 
Au niveau de l’estimation des coûts, on parle de 3 à 6 $ US/pi² pour le secteur résidentiel, mais 
pour les secteurs commercial, industriel et institutionnel, le coût s’élève entre 10 à 40 $ US/pi² 
(GLU, 2010; Foster et autres, 2011). Une étude américaine de Washington estime un coût de 
12820 $US, incluant les matériaux et coûts afférents pour la pose (EPA, 2008b). Bref, pour les 
coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au cas par cas, auprès de fournisseurs locaux, selon les 
spécificités du terrain, des besoins et types de projets afin d’obtenir une évaluation plus précise, 
réelle et concrète. Puis, il faut prévoir des coûts additionnels pour l’entretien, notamment ou les 
imprévus. 
 
Les jardins de pluie peuvent se retrouver tant en milieu résidentiel que commercial (GLU, 2010), 
mais les aires de biorétention se trouvent plus souvent en zone commerciale. Pour le résidentiel, il 
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est possible de réaliser tant les jardins que les aires de biorétention à de faibles coûts (INSPQ, 
2010). 
 
3.1.3 Stationnements avec aménagements verts 
 
Ces types d’aménagements sont non conventionnels, car ils s’insèrent dans les stationnements et 
viennent entrecouper la surface imperméable, la verdir. On parle d’aménagements paysagers qui 
viennent rehausser la valeur des lieux. Ils ne modifient pas le stationnement d’origine, mais y 
ajoutent donc une valeur. Il est possible de nommer la plantation d’arbres à différents endroits et au 
pourtour, afin de créer de l’ombrage et de rafraîchir l’air ambiant, l’ajout des bandes filtrantes de 
végétation ou de créer des ilots de végétation.  
 
Bandes de végétation 
Ce type d’aménagement, situé à proximité du stationnement et à un niveau plus bas que la 
structure même de celui-ci permet de filtrer, par les végétaux indigènes, l’eau de ruissellement qui 
s’y écoule grâce au faible dénivelé, voir la figure 3.10 suivante. 
 
 
Figure 3.10 : Bande de végétation juxtaposée à un stationnement commercial (tiré de GLU, 
2010, p. 32) 
 
D’ailleurs, une bande de végétation peut retenir jusqu’à 95 % des métaux et matière en suspension 
(MES) et jusqu’à 65 % des nutriments charriés par les eaux de ruissellement avant d’atteindre les 
égouts pluviaux. La végétation dense est recommandée ainsi que des pentes faibles pour une 
meilleure efficacité (GLU, 2010). Bref, ces espaces de végétation permettent de nettoyer 
partiellement les eaux de ruissellement (Boucher, 2010). Ils ne diminuent donc pas 
31 
 
significativement la quantité d’eau de ruissellement à la source, mais indirectement avant le rejet à 
l’égout. Concernant les coûts, il est possible de les estimer entre 3 à 18 $ CAN/m², selon l’ampleur 
des travaux à effectuer (nivellement, engazonnement, paillis, plantation de végétaux, etc.) (GLU, 
2010). Leur utilisation est surtout prisée dans le secteur commercial et institutionnel. 
 
Plantation d’arbres  
Le développement et l’imperméabilisation des sols contribuent à réduire grandement la couverture 
végétale. Ainsi, le cycle de l’eau est modifié, car le ruissellement prédomine au détriment de 
l’infiltration de l’eau et de l’évaporation puisqu’il y a peu de végétation pour intercepter et absorber 
l’eau de pluie. Indirectement, cela engendre des coûts aux municipalités pour l’assainissement de 
l’eau ruisselé aux égouts qui est polluée (GLU, 2010).  
 
La végétation est reconnue pour intercepter la pluie et réduire les quantités d’eau qui atteignent le 
sol, et par le fait même, le ruissellement. En effet, les racines aèrent le sol, ce qui crée des 
interstices et l’eau de pluie peut s’y infiltrer. Il demeure que les stationnements conventionnels ne 
favorisent pas nécessairement la présence d’arbres. Des espaces perdus dans ceux-ci pourraient 
être valorisés en plantant des végétaux comme des arbres au centre et au pourtour. La figure 3.11 
ci-dessous montre bien l’utilisation d’une portion de stationnement pour la plantation d’arbres et 
autres végétaux.  
 
 
Figure 3.11 : Aire de stationnement avec plantation d’arbres (tiré de GLU, 2010, p.16) 
 
En plus, ils améliorent l’aspect visuel et la canopée des arbres crée de l’ombrage et rafraîchit l’air 
ambiant, ce qui accroît le confort des usagers. En effet, la végétation améliore la qualité de l’air, 
diminue la température de l’air ambiant et par le fait même, cela peut amener à réduire la 
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climatisation et donc la demande énergétique (INSPQ, 2010). Puis, il est intéressant de constater 
que la présence d’arbres peut augmenter de 7 à 15 % la valeur d’une propriété (Boucher, 2010). 
Ainsi, les arbres peuvent être plantés dans tous les stationnements des secteurs résidentiel, 
commercial et institutionnel. Toutefois, des conditions ou permis peuvent être nécessaires, il serait 
conseillé de vérifier auprès de sa municipalité avant de faire quoi que ce soit. 
  
Une plantation d’arbres est estimée entre 50 à 500 $US par arbre (Foster et autres, 2011). Il est 
aussi estimé à 24 000 $US la plantation d’arbres, mais ce coût inclut l’entretien, le matériel filtrant et 
les végétaux (GLU, 2010). Bref, pour les coûts et estimés, il vaut mieux s’informer au cas par cas, 
auprès de fournisseurs locaux, selon les spécificités du terrain, des besoins et types de projets afin 
d’obtenir une évaluation plus précise, réelle et concrète. Des coûts supplémentaires peuvent être 
envisagés pour l’entretien. 
 
Aménagement d’ilots de végétation 
L’aménagement d’ilots permet d’une autre façon de réduire à la source l’eau de ruissellement des 
stationnements, notamment en réduisant la superficie imperméabilisée. Les ilots s’intègrent bien 
dans les grandes surfaces, notamment dans les endroits inutilisés ou encore pour délimiter les 
espaces et aires de circulation. En plus, ils créent de l’ombrage, réduisent les effets d’ilots de 
chaleur et embellissent l’espace. Toutefois, ce type d’aménagement convient moins bien au secteur 
résidentiel, mais plutôt aux secteurs commercial et institutionnel. Les ilots de végétation combinés à 
un revêtement perméable dans les grandes surfaces améliorent l’efficacité d’infiltration de l’eau de 
pluie. Comme compromis, certains vont préférer le pavage traditionnel et ajouter des ilots de 
végétation. Quoi qu'il en soit, ils contribuent à réduire les superficies asphaltées. La figure suivante 
montre l’exemple.  
 
 
Figure 3.12 : Aire de stationnement avec ilots de végétation (tiré de : Rivard, s.d., p.69) 
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Tout compte fait, peu importe le type de stationnement vert, il est possible d’intégrer plusieurs 
aspects et design pour créer un concept de stationnement intégré et encore plus efficace. Par 
exemple, pour un secteur commercial, lors d’une nouvelle construction, il serait possible ce 
concevoir un aménagement combinant revêtement perméable, aires de biorétention et 
aménagements verts avec des bandes de végétation et ilots de végétation. La figure 3.13 suivante 
en est un bon exemple.  
 
 
Figure 3.13 : Secteur commercial avec un concept de stationnement intégré (tiré de : Rivard,  
s.d., p.74) 
 
3.2 Avantages et inconvénients 
 
Afin de faire ressortir les avantages et les inconvénients des stationnements verts, deux tableaux 
synthèses se trouvent dans le texte ci-dessous. Les avantages et inconvénients ne sont pas 
exhaustifs, mais détaillent ce qui ressortait le plus lors de l’analyse de l’information. Tout d’abord, 
les avantages et les inconvénients généraux des stationnements verts seront discutés et par la 
suite synthétisés dans le tableau synthèse 3.2 ci-dessous. Ensuite, le tableau 3.3 listera les 
avantages et inconvénients pour chaque type de stationnement vert retenu.  
 
En premier lieu, la gestion des eaux pluviales (GDEP) par les municipalités, notamment par les 
infrastructures vertes, comporte son lot d’avantages et à plusieurs niveaux : esthétique, 
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pédagogique, environnemental, économique, récréatif, etc. (Boucher, 2010). Par exemple, au 
niveau économique, il est possible de penser à la diminution des coûts de gestion et de 
construction des infrastructures et d’augmentation des revenus fonciers (Ibid.). En effet, la GDEP à 
la source permet d’éviter le surdimensionnement des réseaux de conduites souterraines et les 
coûts reliés. Puis, les espaces verts influencent à la hausse la valeur des propriétés, ce qui 
contribue d’une certaine façon à augmenter les revenus fonciers (Ibid.). Donc, comme l’aspect 
économique est souvent prioritaire dans les projets, différentes études américaines témoignent du 
fait que des économies sont réellement possibles dans la gestion des eaux pluviales par les 
infrastructures vertes comme les stationnements verts. D’ailleurs, on parle de réaliser des 
économies de l’ordre de 15 à 80 % par rapport aux systèmes de drainage conventionnels (Foster et 
autres, 2011). En fait, il a été démontré que les pavés perméables ou une plantation d’arbres sont 
plus efficaces pour gérer l’eau de pluie par tranche d’investissement de 1000 $ comparativement 
aux pratiques conventionnelles (Ibid.). Ensuite, les bienfaits pour l’environnement sont souvent mis 
de l’avant, tant pour la qualité de l’air, qualité de l’eau que du milieu de vie. Notamment, ils peuvent 
aider à prévenir les inondations, éviter l’érosion des milieux récepteurs, la détérioration de la qualité 
de leurs eaux et favoriser les fonctions du cycle hydrologique naturel souvent réduites dans les 
villes. Mais encore, il est intéressant de noter que, par ce type d’infrastructure verte, une 
municipalité peut avoir l’avantage de se démarquer par une image plus verte et de lui conférer une 
identité particulière (Boucher, 2010). Mentionnons que certaines villes se positionnent par l’image 
verte qu’elle projette. Par exemple, il est possible de penser à Victoriaville avec son slogan « le 
Berceau du DD » (Victoriaville, s.d.). Plus encore, au niveau social, ils peuvent favoriser la 
collaboration de plusieurs acteurs importants liés au domaine de l’environnement qui influencent, 
par leur propre vision, le développement d’un territoire donné dans une optique de durabilité. Ainsi, 
on pense aux biologistes, chimistes, aménagistes, urbanistes, géographes, écologistes, 
hydrologistes, ingénieurs, etc.  (Rivard, s.d.). Enfin, le lecteur sait déjà que dans le contexte des 
CC, les scénarios prévus poseront de sérieux défis aux infrastructures traditionnelles existantes, 
notamment en regard « aux quantités de précipitations qui pourraient augmenter de 4 à 21 % d’ici 
2040 », selon des chercheurs, d’où les stationnements verts comme alternative de gestion à la 
source des eaux pluviales (Boucher, 2010).  
 
Ensuite, parmi les désavantages que l’on peut fréquemment entendre et qui remettent en question 
ces pratiques, il y a le climat froid présent sous nos latitudes et l’entretien. Cependant, une étude 
américaine, datant de 2007 réalisée par le Centre de gestion des eaux pluviales du New Hampshire 
et menée sous un climat semblable à celui du Québec, démontre que durant toute l’année et, peu 
importe les saisons, le traitement de l’eau est excellent et qu’il y a même une diminution des débits 
de pointe durant l’hiver lors des précipitations (GLU, 2010). D’ailleurs, cette même étude conclut 
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que, pour les pavés perméables, le taux d’infiltration était meilleur l’hiver que l’été en raison de 
l’expansion créée par le gel dans le sol (Ibid.). L’entretien fréquent est aussi un désavantage 
soulevé à plusieurs reprises et auquel il est recommandé de songer dès la conception du projet 
pour l’efficacité des infrastructures (Boucher, 2010). Puis, il est possible de soulever que le 
caractère perméable des matériaux accentue les risques de contamination de l’eau souterraine par 
la migration des eaux de fonte chargée en sels et ions chlorures (TRC, 2009). 
 
Tableau 3.2 : Avantages et inconvénients communs et généraux aux différents types de 
stationnements verts, selon différentes sources d’information 
Revêtements perméables 
(pavés perméables, béton ou asphalte poreux, matériaux rocheux, dalles alvéolées) 
Avantages : 
o Filtration de l’eau
(1)
 




o Efficacité à longueur d'année 
(1)
 
o Réalisation d’économies à long terme
(1)
 






o Contrôle à la source de l’eau pluviale
(2)
 
o L’implantation ne nécessite pas un 
besoin d’espace, comme les aires de 
rétention, par exemple 
(3)
.  





o Expérimentés aux États-Unis avec 
succès et ils existent depuis plus de 30 
ans
(3) 
o Polyvalents et s’intègrent bien en milieu 
urbain ou en banlieue. 
Inconvénients :  
o Conception rigoureuse pour le drainage 
et le gel/dégel 
(1) (3) (4)
  








o Risque de colmatage important, surtout 




o Risque de contamination de la nappe 
phréatique
 
si les sols sont perméables 




o Choisir selon le type d’utilisation et 
intensité de la circulation automobile, 




o Il serait mieux de prévoir un drain avec 
régulation de débit, en cas de 








Bassins de rétention des eaux de pluie 





o Contribuent à diminuer le ruissellement, 




o Contribue à la filtration naturelle de l’eau 
en enlevant une charge de polluants, 
sédiments et autres substances 
(1)
 








o Contrôle à la source de l’eau pluviale
(2)
 
o Le plus recommandé en région froide
(3)
 
Inconvénients :  
o Entretien pour l’aspect esthétique
(3)
  












(bande de végétation, plantation d’arbres, ilots de végétation) 
Avantages : 
o Réduction du ruissellement
(1)
 




o Contrôle de l’érosion 
(1)
 
o Contrôle à la source de l’eau pluviale
(2)
  
o Complément au stationnement 
conventionnel  
o Participe au verdissement des villes 
o Valorisation des espaces perdus dans 
les stationnements 
o Plus susceptibles d’intéresser les 






o Réorganiser la circulation dans le 
stationnement 
o Porter une attention particulière aux 
végétaux choisis et aux volumes de 
terre nécessaire à leur croissance. 




Après ce tableau 3.2 amassant les avantages et inconvénients généraux aux 3 grands types de 
stationnements, soit les revêtements perméables, les bassins de rétention des eaux et les 
aménagements verts, voici le tableau 3.3 qui spécifie les avantages et inconvénients des sous-
types de stationnements verts.  
 
Tableau 3.3 : Avantages et inconvénients spécifiques aux types de stationnements verts et 
selon différentes sources d’information 




 Permettent une gestion de 








 Peuvent réduire de 75 % 








 Très résistant au gel (3) 
 Réduction de polluants 
comme le zinc, le fer et 




 Nécessite un entretien 
périodique pour éviter le 
colmatage ou l’obstruction 
des interstices par la 
poussière. D’ailleurs, le 
sablage ou autre abrasif est 
à éviter l’hiver 
(4) (10)
 
 Ne peuvent être utilisés 




 Les dalles perméables avec 
joints sont vulnérables aux 





Asphalte ou béton poreux 
 Très bonne capacité 
d’infiltration et réduction de 




 Moins de risque de glace 
noire et d’accident lié, car il 
y a moins d’eau 
d’accumulée à la surface
(3)
 
 L’asphalte poreux démontre 
 L’absence de joint n’offre 




 Accumulation de poussière 
et de saleté avec le temps 
(colmatage) dans les pores 







TYPES AVANTAGES INCONVÉNIENTS 
moins de fissures et nids-













 Entretien important pour ne 




 Utilisation modérée de sel 








 Ne peuvent être utilisés 
dans les grandes surfaces 
Dalles alvéolées 




 Taux de réduction des 
polluants importants, soit 
entre 80 et 90 %
(6)
 
 Installation ne nécessite 





 Possibilité de recourir aux 
dalles de gazon fait à partir 





 Très vulnérables au 
colmatage vu les espaces 




 Ne sont pas conseillées 
pour un parc de 
stationnement de grande 




 Implantation sur un sol 
perméable et infiltration de 
l’eau en 24 à 48 h
(6)
 
 Plus coûteux et l’installation 




Stationnements avec bassins de rétention des eaux de pluie 
Bassin de biorétention 
 




 Possibilité d’utiliser l’aire de 
biorétention pour 
entreposer la neige durant 
l’hiver (si planifié ainsi, 
choisir les plantes 
 Un système de 
prétraitement peut être 
recommandé (ex. : 




 Le recours à un drain de 
sortie des eaux peut être 
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TYPES AVANTAGES INCONVÉNIENTS 
appropriées)
 (4) (7)
 déterminé selon la 
perméabilité du sol 
(4) (6)
 




 L’espace en milieu urbain 




Jardins d’eau de pluie 
 Esthétique (4) 
 Attrait pour la faune(4) 








Stationnements avec aménagements paysagers 
Bande filtrante 




 Installation simple(4) 
 Entretien facile(4) 
 Faible coût(4) 




 Plus efficace pour la 
rétention des sédiments 
que pour la filtration
(4)
 
 Risque de contamination de 






 Solution économique(4) 
 Filtration de l’eau(4) 








 Réduction du bruit(4) 















 Effet réduit durant l’hiver
(4)
 
 Prévoir un volume de sol 






TYPES AVANTAGES INCONVÉNIENTS 
 Améliore le milieu de vie(4) 
 Esthétique(4) 
(1) CUL, 2008; (2) Foster et autres, 2011; (3) TRC, 2009; (4) GLU, 2010; (5) INSPQ, 2010; (6) 
Vaillancourt, 2008; (7) TCP, 2007; (8) Boucher, 2010; (9) LDV, 2012; (10) EPA, 2008b; (11) Garant, 
2009 
 
3.3 Les stationnements verts existants au Québec 
 
Les stationnements verts existants au Québec, à ce jour, sont répertoriés et mentionnés ci-
dessous. Ils ont été trouvés à la lumière des recherches sur Internet et des questionnaires 
distribués aux municipalités. 
 
3.3.1 Situation géographique  
 
En territoire québécois, le climat influence définitivement les pratiques de gestion des eaux. La 
portion sud du Québec, vivant sous un climat plus clément que le restant, est davantage visée par 
l’application des stationnements verts. D’ailleurs, les régions de l’extrême sud du Québec 
connaîtraient des hausses des précipitations de 0 à 10 % (Mailhot et autres, 2008). À ces hausses 
envisagées s’ajoute la problématique de vieillissement des infrastructures, des réseaux d’aqueduc 
et d’égouts (Boucher, 2010). Ainsi, cela amène les décideurs et les développeurs à considérer de 
plus en plus les pratiques écologiques influencées par l’approche du Low Impact Development 
(LID) et de les explorer davantage. La gestion des eaux de ruissellement « semble ouvrir la voie à 
des pratiques écologiques » (Boucher, 2007). D’ailleurs, la tendance récente mise sur l’importance 
de contrôler non seulement l’augmentation des débits et des volumes de ruissellement, mais vise 
aussi à reproduire les fonctions du cycle hydrologique très inhibées en milieu urbain. En effet, 
contrairement à l’approche traditionnelle, l’infiltration de l’eau de pluie dans le sol et le plus près de 
la source est favorisée (Rivard, s.d.). Au Québec, les pratiques de GDEP évoluent et tendent de 
plus en plus vers l’expérimentation. Voici donc plusieurs stationnements verts répertoriés. 
 
À Québec, sur le site de la Maison O’Neill, situé sur les rives de la rivière Saint-Charles, un 
stationnement vert constitué d’un bassin de rétention des eaux a été créé. Celui-ci gère les eaux de 




À Montréal, certains arrondissements, comme Rosemont-La-Petite-Patrie privilégie depuis 2010, 
des stationnements avec des matériaux plus pâles, comme le béton gris, dalles alvéolées ou 
matériau inerte avec une bonne réflectivité des rayons solaires d’au moins 29, afin d’amoindrir les 
effets des ilots de chaleur urbains (Blais et autres, 2012). Ainsi, la réduction des ilots de chaleur 
urbains et la volonté de mieux gérer les eaux pluviales motivent l’installation de stationnements 
verts. De façon plus générale, la Ville, dans son plan d’urbanisme, entend privilégier le 
verdissement des stationnements comme mesure de gestion de l’eau pluviale (Boucher, 2007). Aux 
habitations Jeanne-Mance à Montréal, en 2010 et 2011, des stationnements verts ont été créés. En 
fait, un bassin de biorétention a été ajouté dans le stationnement principal et 4 autres 
stationnements ont été verdis par la plantation de plus de 1000 végétaux et aménagements 
paysagers au pourtour (Écoquartier Saint-Jacques (ESJ), 2011).  
 
Puis, au Marché Central Acadie, et à Longueuil, la firme Vinci Consultants a réalisé des 
stationnements verts pour les deux mêmes commerces nommés Mountain Equipment COOP 
(MEC) en 2003. Le MEC à Montréal « comprend un système de drainage permettant un retour des 
eaux de pluie à la nappe phréatique pour une pluie de fréquence centenaire » (VC, s.d.). Pour le 
MEC à Longueuil, il s’agit d’un système de biorétention qui dirige les eaux de ruissellement du 
stationnement vers un îlot central rempli de végétaux et qui s’infiltrent dans un sol particulier pour 
être épurées (Ibid.). 
 
Sur la Rive-Sud de Montréal, à Beloeil, secteur Vieux-Beloeil, on retrouve deux stationnements 
écologiques (Blais et autres, 2012; NAQ, 2011). La ville de Brossard a elle aussi emboîté le pas 
pour le réaménagement d’aires de stationnement publiques (Ibid.). De plus, il y a la ville de Mont-
Saint-Hilaire qui, en 2009, a agrandi et par le fait même construit un stationnement municipal vert 
en intégrant un système de biorétention des eaux et plantation d’arbres (Union des Municipalités du 
Québec (UMQ), s.d.). 
 
La ville de Sherbrooke prévoit l’aménagement d’un secteur avec différents projets de gestion des 
eaux pluviales, tels qu’un bassin de rétention des eaux végétalisé. En plus, ce secteur tentera de 
minimiser l’empreinte au sol dans un développement immobilier, notamment par des aires de 
stationnement aménagées sur des replats, en grappes et réparties entre des ilots de boisés (Blais 
et autres, 2012). 
 
Sur la Rive-Nord, à Laval dans le Centropolis, un stationnement commercial avec bassin de 
biorétention des eaux a été implanté. Celui-ci à même reçu le prix Dunamis en 2012, pour la 
catégorie DD et écocitoyenneté (GRL, s.d.). 
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À Saint-Eustache, le stationnement de l’Hôpital de Saint-Eustache prévoit un réaménagement 
complet de son stationnement à l’été 2013. On profite de l’occasion pour remplacer ce 
stationnement vétuste, mais aussi pour lutter contre les ilots de chaleur, de répondre à la demande 
exponentielle et offrir un meilleur confort à la clientèle. Ce stationnement vert est un concept intégré 
et comprend plusieurs aspects écologiques :  
« Un abri sécurisé gratuit pour vélos (76 places), bornes de recharge pour voitures 
électriques, plantation d’arbres en nombre significatif ainsi que de nombreuses 
plantes de la famille des graminées, des liens avec le réseau cyclable, des bassins de 
rétention d’eau, trois passages piétonniers couverts» (Centre de santé et des services 
sociaux (CSSS) du Lac-des-Deux-Montagnes, 2007). 
 
À partir des données acquises grâce aux 10 municipalités répondantes, il y en a 6 qui affirment 
retrouver un stationnement vert sur son territoire, dont Mont-Tremblant, Saint-Sauveur, Blainville, 
Granby et Sainte-Julie. Les types de stationnement mentionnés sont surtout les stationnements 
avec ilots de végétation et aménagements paysagers. Puis, il est mention d’un stationnement avec 
bassin de rétention des eaux pluviales, de dalles alvéolées et avec pavé perméable. Le nombre de 
stationnements verts retrouvés dans chacune des villes varie de 0 à 4 et plus. 
 
3.3.2 L’avis des municipalités québécoises  
 
D’après les 10 directeurs du Service de l’environnement ou d’urbanisme des municipalités 
répondantes, la majorité ou 9/10 avaient déjà entendu parler des stationnements verts avant la 
distribution de ce questionnaire. Ainsi, elles ont été informées dans différents contextes : par 
curiosité des développements de pointe en environnement, par le programme Climat-Municipalité, 
dans des articles professionnels, lors de conférences de projets de construction et d’aménagement, 
lors de formations du MDDEFP sur la gestion des eaux pluviales ou autres, de programme 
d’habitation durable et parfois en raison de demandes faites sur le territoire. Alors, il est possible de 
constater que les municipalités sont informées un minimum sur le sujet, donc s’y intéressent 
graduellement. Force est de voir que le sujet n’est pas inconnu. 
 
De façon générale, parmi un choix de stationnement (dalles alvéolées, stationnement avec bassin 
de rétention des eaux, avec pavés perméables ou avec aménagements d’ilots de végétation et 
aménagement paysager), le stationnement qui à priori paraît plus acceptable est celui avec ilots de 
végétation et aménagements verts. Toutefois, il a été souvent souligné, par les municipalités 
répondantes, qu’il y a un choix à faire au cas par cas et que chaque type de stationnement vert ou 
projet devrait être évalué pour déterminer les meilleures méthodes de contrôle des eaux de 
ruissellement à un endroit donné. Puis, il est discuté que le jardin d’eau de pluie, les ilots de 
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végétation et aménagements paysagers seraient plus faciles à vendre au promoteur. Les moins 
bien perçus sont les dalles alvéolées et le pavé perméable, mais leur acceptation sociale est 
envisagée.  
 
Quoi qu'il en soit, toutes les municipalités sont motivées d’en implanter au moins un sur leur 
territoire. Parmi les trois principales raisons qui les motivent, en ordre décroissant, il y a la réduction 
des eaux de ruissellement, la réduction des ilots de chaleur, l’esthétisme et l’attractivité. Les CC et 
le verdissement sont aussi des motivations. Puis, elles seraient enclines à en implanter dans les 
secteurs commercial et résidentiel surtout, et aussi dans le secteur institutionnel, soit dans les 
stationnements municipaux. Toutefois, c’est dans le secteur commercial que les municipalités 
croient qu’un tel projet est davantage réalisable. 
 
Bref, la voie semble ouverte à une application plus généralisée des stationnements verts au 
Québec et les connaissances à ce sujet s’élargissent, notamment en raison de la volonté de gérer 
les eaux pluviales de façon moins traditionnelle. 
 
3.4 Contraintes générales à leur application dans les municipalités 
 
Un portrait de la situation actuelle des stationnements verts quant aux contraintes générales ou aux 
désavantages perçus lors de la collecte et analyse de l’information est dressé dans cette section. 
En d’autres mots, les contraintes ou les résistances générales à leur implantation généralisée au 
Québec seront discutées avant l’analyse des critères d’application au chapitre 4 suivant.  
À l’aide des opinions des municipalités répondantes, suite aux questionnaires distribués, voici en 
ordre décroissant les motifs de refus à l’implantation de stationnements verts : l’entretien, l’argent, 
le manque de fournisseur ou entrepreneur pour faire le projet, l’inefficacité ou la performance 
anticipée déficiente, la méconnaissance, la perception des citoyens et le temps. Bref, l’entretien est 
de loin la principale résistance.  
 
Dans le cadre d’un projet réalisé par l’Union Saint-Laurent et Grands Lacs (USGL) impliquant 5 
municipalités québécoises et riveraines du Saint-Laurent, l’USGL a tenté de constater les obstacles 
et craintes perçus par elles envers des stratégies innovatrices de gestion des eaux pluviales. Ainsi, 
il ressort que ce sont : 
« Les coûts d’aménagement et d’entretien, les risques de pollution associés aux 
infrastructures vertes, les changements de règlementation, la sécurité publique et le 
manque de connaissances sur le développement à faible impact, notamment sur 




Tout comme l’étude précédente, celle réalisée par l’étudiante permet de compléter les 
craintes perçues et de se rendre compte que l’entretien demeure une préoccupation 
importante. Puis, le manque de connaissance et l’efficacité qui reviennent aussi.  
 
Donc, voici la liste des préoccupations recensées jusqu’à ce jour, par le biais des 
questionnaires distribués auprès des 10 municipalités québécoises répondantes, de l’étude 
de l’USGL et des informations récoltées dans la littérature : 
 Entretien 
 Manque de connaissance (sur le sujet et sur le LID) 
 Performance anticipée déficiente (notamment en raison du climat froid) 
 Budget ou l’argent (aménagement, construction, entretien, coûts afférents) 
 Manque de fournisseur ou entrepreneur pour faire le projet 
 Perception des citoyens  
 Temps 
 Risques de pollution associés aux infrastructures vertes 
 Changements de règlementation 
 Sécurité publique  
 
Donc, ceci révèle ce sur quoi il serait intéressant de travailler afin d’accroitre l’intérêt du public, 
notamment des décideurs, gens d’affaires, promoteurs immobiliers, commerçants, industries, 
résidents des quartiers de banlieue, etc.  
 
Quoi qu'il en soit, le climat québécois demeure une crainte par rapport à l’efficacité des 
stationnements verts (conception, fonctionnement, durabilité, performance, entretien, etc.). La 
réduction de l’infiltration de l’eau, le gel et dégel, la perte du couvert végétal durant l’hiver, le choix 
des espèces végétales, le colmatage dû aux eaux de fonte des neiges, les fissures, etc. sont des 
préoccupations qui remettent en doute leur applicabilité (Boucher, 2010). Toutefois, plusieurs 
études américaines tentent de prouver le contraire, bien qu’on ne puisse se défaire du climat 
actuel. Il est possible de dire que les scénarios des CC prévus pour le sud du Québec sont 
favorables à la généralisation de telles pratiques, sachant que les précipitations tendent à 
augmenter et ainsi que la température durant toute l’année (Ouranos, 2010). L’entretien est une 
autre barrière puisqu’il agit directement sur l’efficacité des stationnements verts. Il peut comprendre 
le remplacement d'arbres ou de plants morts, l’entretien de végétaux, l’inspection pour contrôler le 
système, le balayage ou l’enlèvement de débris pour éviter le colmatage, le nettoyage des 
équipements, etc. (Boucher, 2010). Tout compte fait, la prochaine section analysera davantage les 
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différents critères à considérer lors de l’implantation ou la conception de stationnements verts, en 
grande partie à l’aide des données obtenues par les questionnaires distribués aux municipalités 




4 CRITÈRES D’APPLICATION  
 
Étant donné le peu de documentation concrète qui traite sur le sujet des stationnements verts et 
dans le but de conclure sur leur application au Québec (au niveau résidentiel, commercial et 
institutionnel), une analyse de critères sera faite. Celle-ci sera structurée en trois parties : la 
définition des critères et sous-critères à considérer lorsque l’on pense à un projet de stationnement 
vert, les résultats et interprétation ainsi que les principales limites. Il est à noter que les opinions 
des Directeurs des services de l’environnement ou d’urbanisme par les questionnaires et 
l’information obtenue dans la littérature sont considérées aux fins de ce travail et serviront à 
l’analyse des types de stationnements. 
 
4.1 Définition des critères et sous-critères d’applicabilité 
 
Il y a 4 critères de base et plusieurs sous-critères qui doivent être pris en compte lors de la 
conception d’un projet de stationnements verts. Les critères d’application auxquels il est possible 
de penser peuvent être regroupés en 4 grandes catégories : environnement, technique, social et 
économique. De façon plus détaillée, les sous-critères servent à définir ces critères globaux. 
Comme mentionné précédemment, c’est à la lumière de l’information obtenue dans la littérature et 
surtout par l’opinion de l’administration municipale que ceux-ci ont pu être déterminés. Ce chapitre 
est intéressant puisqu’il constitue l’état des connaissances les plus actuelles, traduit la volonté des 
municipalités d’en implanter ou non et permet de constater les types de stationnements verts 
privilégiés. Quoi qu’il en soit, il importe de mieux définir le tout, afin de comprendre ce qui peut 
influencer leur application en sol québécois ou encore ce qui est à considérer lorsque l’on prévoit 
réaliser ces types d’infrastructures vertes. Il est à noter que ce sont les 3 grands types des 
stationnements verts qui ont été retenus dans ce travail (référence au chapitre 3) : les revêtements 
perméables, les bassins de rétention des eaux et les aménagements verts. 
 
Tout d’abord, à l’aide des questionnaires d’opinion, questionnaire-type disponible en annexe 1, il y 
a 4 questions précises qui sont retenues et analysées en raison de leur pertinence dans ce chapitre 
de l’essai. Il s’agit des questions 15 à 18. La question 15: « Quels sont, selon vous, le (s) facteur (s) 
le (s) plus important (s) et déterminant (s) dans l’application de stationnement vert ? », la question 
16 : « Parmi les 4 critères généraux suivants relatifs à l’implantation d’un stationnement vert, lequel 
vous apparaît le plus important? », la question 17 : « Ordonnez ces 4 critères en ordre croissant 
d’importance s.v.p. » et la question 18 : « À chacun des 4 critères discutés ci-haut, pouvez-vous 
nommer des sous-critères qui vous apparaissent importants à considérer lors de l’implantation d’un 
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stationnement vert? ». Voici donc au paragraphe suivant, ce qui ressort de l’analyse de ces 
questions. 
 
À priori, à la question 15, les municipalités proposent plusieurs facteurs importants et déterminants 
dans l’application des stationnements verts. En effet, leurs avis permettent d’énumérer des points 
importants à considérer lors de la conception d’un stationnement vert, selon l’état de leur 
connaissance. En tête de liste, l’efficacité et l’efficience de l’infrastructure toute l’année sont à 
considérer, car la fonction première des stationnements verts est d’infiltrer l’eau de pluie et non de 
créer des mares d’eau. À cet effet, une municipalité en particulier souligne que les ingénieurs 
québécois ne sont pas très habitués avec ces nouvelles techniques durant la saison hivernale et 
qu’il serait bien qu’ils n’engagent pas leurs responsabilités professionnelles s’ils ne se sentent pas 
compétents. Le deuxième facteur mentionné est l’espace disponible, car parfois la superficie du 
stationnement est restreinte et les choix sont limités. Le budget est le troisième facteur à considérer 
puisqu’il peut être déterminant sur la volonté d’en implanter un ou non et il influence le choix du 
type de stationnement. Puis, on mentionne qu’il doit prévoir les imprévus, parce qu’il peut y avoir 
des complexités pour les calculs hydriques, le design, le dimensionnement, la règlementation, etc. 
ce qui peut augmenter les coûts et délais. En effet, la nouveauté du concept québécois peut 
générer des situations inattendues. Quatrièmement, le facteur hydrique est mentionné et vise 
surtout l’infiltration et la recharge de la nappe phréatique. Cinquièmement, la réduction des ilots de 
chaleur urbain tout comme la réduction de l’eau de ruissellement sont des facteurs à considérer lors 
de la conception d’une telle infrastructure. Sixièmement, on insiste sur le fait que l’entretien est 
primordial et à planifier, surtout en raison des conditions hivernales près de la moitié de l’année. La 
perception de la population et l’éducation entrent aussi en ligne de compte comme septième 
facteur. Puis, la volonté est le huitième facteur non négligeable sans quoi, les stationnements verts 
ne peuvent être répandus comme nouvelle pratique durable. Enfin, l’esthétisme est vu comme un 
facteur positif par les municipalités, car les stationnements verts peuvent être considérés comme 
une option d’amélioration visuelle. Donc, tous ces facteurs préalablement identifiés par 
l’administration municipale touchent aux 4 critères généraux d’application : environnement, 
technique, social et économique. 
 
Ensuite, à la question 16, les municipalités devaient choisir un de ces critères relatifs à 
l’implantation de stationnement vert. En effet, selon leurs réponses, tout semble dépendre de leur 
vision et objectifs. Il ressort que le critère environnement arrive de façon marquée en première 
position, suivi du critère économique, technique et social. Le critère social arrive en dernière 
position, car aucune municipalité ne l’a privilégié dans le choix du critère d’importance. D’emblée, 
cela permet d’attribuer un poids aux critères, selon un ordre décroissant de 4 à 1. Le plus grand 
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poids correspond au critère le plus prisé, soit le critère environnement. Toutefois, cette question 
relève une part de subjectivité et réfère aux préférences des individus ayant répondu dans le cadre 
de leurs fonctions.  
 
Puis, à la question 17, les répondants devaient faire un effort de plus en ordonnant ces 4 mêmes 
critères. En fait, la priorisation des critères ou l’effort accordé pour ordonner ces 4 critères en ordre 
croissant d’importance fait ressortir les différentes visions des municipalités et permet de confirmer 
le poids accordé à chacun d’eux. À partir de leurs réponses, l’environnement arrive encore au 
premier rang, suivi du critère technique, social et économique. Cela permet de confirmer que 
l’environnement reste en tête, ce qui apparaît logique puisque les questionnaires étaient distribués 
aux Directeurs des services d’environnement et d’urbanisme. Puis, il appert que l’économie est en 
dernière position. Ainsi, on peut croire qu’elles accordent de l’importance davantage à 
l’environnement qu’à l’économie. Toutefois, l’économie arrivait en deuxième position à la question 
précédente. Quoi qu’il en soit, le premier critère d’importance dans les deux cas reste le critère 
environnement. Le critère technique est aussi très important vu la nouveauté du concept. L’aspect 
social est notable dans ces pratiques nouvelles, notamment quant à l’acceptabilité, la volonté de 
répandre le concept et de généraliser son application. Enfin, le dernier rang est occupé par le 
critère économique. Ainsi, cela porte à croire que si les bénéfices environnementaux sont 
justifiables, qu’il n’y a pas de problèmes techniques et que les citoyens ne contredisent pas le 
projet, du financement peut sans doute se trouver quelque part. Donc, tout paraît dépendre de la 
volonté d’appliquer ce concept. Il est pertinent de noter que les résultats n’étaient pas très 
distingués pour cette question. En fait, mis à part le critère environnement bien déterminé au 
premier ordre, les trois autres l’étaient moins au niveau du pointage. En d’autres mots, il ressort que 
la vision d’un développement durable semble imprégner les mentalités, car il parait difficile de 
séparer de façon distinctive les sphères du DD ou d’accorder de l’importance à une plus qu’à une 
autre. La tendance montre que tous les critères sont importants à considérer comme un tout pour la 
réussite d’un projet.  
 
La question 18 permet de mieux définir les critères et sous-critères à examiner lors de la conception 
et de l’application d’un projet de stationnement vert. Ainsi, à chacun des 4 critères généraux, les 
municipalités devaient nommer des sous-critères qui leur apparaissaient importants. Cet exercice 
est utile pour mieux comprendre ce qui peut influencer l’applicabilité des stationnements verts au 
Québec et sous plusieurs plans. Les sous-critères qui apparaissent les plus pertinents ont été 
retenus, certains regroupés avec d’autres et reflètent l’avis des municipalités. Les voici synthétisés 




Tableau 4.1 : Aperçu des critères généraux et sous-critères à penser lors de la planification 
d’un projet de stationnement vert 
CRITÈRES Environnement Technique Social Économique 
SOUS-
CRITÈRES 
Qualité de l’eau de 
surface et 
souterraine 





hydrologique du site  












Qualité de vie 
d’un quartier   
Coûts d’entretien 
Réduction de la 
quantité de l’eau de 
ruissellement à la 
source 




certains coûts   
Diminution des ilots 
de chaleur 
Performance 






coûts relatifs aux 
infrastructures  
Amélioration de la 
qualité de l’air   
Savoir technique 
des ingénieurs  
Volonté politique Budget 
Climat hivernal et 










Durabilité Formation des 
officiers 
municipaux 








lié aux mesures 
d’urgence  






La section suivante présente, de façon un peu plus détaillée, les critères et sous-critères 
d’application des stationnements verts établis avec l’aide des Directeurs des services 
environnement ou d’urbanisme des différentes municipalités québécoises. 
 
4.1.1 Sous-critères pour la sphère environnementale 
 
Pour le critère environnement, 9 sous-critères ont été établis à l’aide de l’opinion des municipalités 
et sont à considérer. Ils font référence aux particularités du milieu et aux bénéfices que peuvent 
apporter les stationnements verts au point de vue de l’environnement. 
 
La qualité de l’eau de surface et souterraine 
Lors de l’implantation d’un stationnement vert, il apparait important que la qualité de l’eau ne soit 
pas affectée. En fait, l’objectif d’infiltration de l’eau de pluie permet d’éviter que les eaux polluées et 
ruisselées atteignent les cours d’eau de surface ou la nappe phréatique. Les stationnements verts 
peuvent aider à améliorer la qualité de l’eau avant qu’elle atteigne le milieu récepteur ou la nappe 
phréatique, en diminuant le plus possible à la source les polluants, soit en captant les solides en 
suspension et les métaux (TRC, 2009). Plusieurs études montrent des améliorations de la qualité 
de l’eau de surface après infiltration dans le médium poreux (Ibid.). Cependant, pour l’eau 
souterraine, il y a des risques de contamination par les eaux de fonte chargées en sels et ions 
chlorures (sodium, calcium, chlorure de magnésium) qui percolent dans le sol (Ibid.). Ainsi, il peut 
être nécessaire de prévoir des toiles géotextiles lors de la construction des infrastructures, surtout 
pour éviter que les huiles et hydrocarbures contaminent les eaux souterraines (Ibid.). 
 
La situation hydrologique du site  
Lorsque l’on fait référence à la situation hydrologique du site, il est possible de penser à plusieurs 
éléments importants, comme la recharge de la nappe phréatique, le type de sol en place, le taux 
d’infiltration, le volume d’écoulement et la réduction du débit de pointe. Par exemple, un des 
objectifs encourus par les stationnements verts est la recharge de la nappe phréatique par l’eau de 
pluie infiltrée dans le sol. Une étude menée aux États-Unis montre que, selon la conception du site 
et le type de sol, les revêtements perméables peuvent retenir jusqu’à 80 % des précipitations pour 
recharger la nappe phréatique (TRC, 2009). Cela suppose donc que dès la conception du projet, il 
est pertinent de vérifier le type de sol en place, la profondeur de la nappe phréatique et même les 
cours d’eau à proximité, notamment par rapport à la perméabilité du sol et pour évaluer les risques 
de contamination potentielle des eaux de surface et souterraines. Notons qu’un type 
d’aménagement peut influencer la perméabilité du sol, avoir un lien direct avec le taux d’infiltration 
et la recharge de la nappe phréatique. De ce fait, le stationnement vert doit être conçu pour 
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favoriser la réduction de l’eau de pluie ruisselée à la source en favorisant l’infiltration et non le 
contraire. La situation hydrologique du site est ainsi importante à évaluer, car il peut y avoir certains 
points à considérer dès l’étape de planification et des ajustements à faire au moment des 
opérations, comme l’ajout d’une membrane imperméable ou d’un drain. Donc, l’implantation d’un 
stationnement vert influence la situation hydrologique du site, participe à réduire le volume 
d’écoulement de l’eau de ruissellement et le débit de pointe en aval des canalisations.  
 
L’hydrologie pré-développement 
Le lecteur sait déjà que l’urbanisation a modifié les caractéristiques du cycle hydrologique naturel. 
Les fonctions hydrologiques, telles que l’infiltration de l’eau, l’évaporation, la transpiration, etc. sont 
presque tout inhibées en milieu urbain. En effet, dans les milieux développés, le ruissellement 
domine les autres fonctions d’infiltration et d’évaporation. Au contraire, en milieu naturel l’infiltration 
et l’évapotranspiration des plantes réduisent considérablement la quantité d’eau qui ruisselle. Ainsi, 
en zone urbaine et périurbaine, les stationnements verts sont vus comme des alternatives 
intéressantes à la gestion des eaux de pluie. En fait, c’est dans le but de favoriser le mieux possible 
l’infiltration de la pluie, de recréer localement le cycle hydrologique pré-développement et de limiter 
les impacts négatifs liés à l’imperméabilisation des surfaces que les stationnements verts ont été 
implantés. En effet, les pratiques du Low Impact Development inspirées des États-Unis favorisent 
l’application des stationnements verts pour diminuer les impacts liés au développement. Il est donc 
privilégié de gérer plus durablement l’eau de pluie pour tendre vers un cycle de l’eau qui se 
rapproche de celui connu en milieu naturel. 
 
La réduction de la quantité d’eau de ruissellement à la source 
Les stationnements verts sont de plus en plus connus comme une mesure de gestion des eaux 
pluviales à la source, c’est-à-dire directement là où tombe l’eau de pluie. En effet, il ne s’agit pas 
d’un type de gestion avec le réseau pluvial, à la sortie de l’émissaire ou en « bout de tuyau ». Ainsi, 
dès la conception de ce type d’infrastructure, on doit maintenir l’idée centrale de réduire au 
maximum et à la source l’eau de ruissellement. Toutefois, selon les besoins d’une entreprise ou 
d’un individu quant à l’évacuation de ses eaux pluviales ou autres, certains types de 
stationnements verts peuvent s’avérer plus efficaces que d’autres. Par exemple, il est possible de 
penser aux revêtements perméables qui ont une bonne capacité d’infiltration de l’eau de pluie à la 
source.   
 
La réduction des ilots de chaleur 
L’effet de l’ilot de chaleur urbain est de mieux en mieux connu. Il est plus fréquent à l’endroit des 
vastes étendues d’asphalte et de béton où la végétation se fait rare. Ces surfaces ayant absorbé 
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les rayons du soleil toute la journée, émettent de la chaleur le soir et la nuit, créant ainsi un 
microclimat plus chaud que dans l’environnement adjacent (Lalande-Borris, 2007). Il reste que tout 
au long de la journée, à l’endroit des stationnements, une différence de température est ressentie 
et réduit le confort des usagers. Ce faisant, lors de la conception d’un stationnement vert, il est 
possible de choisir d’atténuer ce phénomène par l’emploi d’un revêtement plus clair ou de créer 
plusieurs aménagements verts avec arbres. En plus d’atténuer le problème, cela contribue à la 
gestion des eaux pluviales à la source. Quoi qu’il en soit, l’apport non négligeable de végétation 
dans les stationnements fait une réelle différence par l’ombrage et la fraîcheur qu’elle crée. 
 
L’amélioration de la qualité de l’air 
Ce sous-critère est intéressant à considérer quoique moins lié à la gestion des eaux pluviales. Il est 
possible de souligner que la végétation contribue non seulement à réduire les ilots de chaleur, à 
absorber l’eau de pluie, mais aussi à améliorer la qualité de l’air ambiant en absorbant le gaz 
carbonique, notamment. 
 
Le verdissement et aménagement attirant 
Le fait d’accroître la verdure dans les stationnements constitue une pratique de plus en plus 
privilégiée, mais augmente aussi de beaucoup leur attrait. Outre le revêtement perméable et les 
matériaux poreux, les dalles alvéolées, les bassins de rétention des eaux de pluie et les 
aménagements avec végétation contribuent à rehausser la valeur et la richesse du paysage urbain 
et à embellir l’espace. Par le fait même, cela peut attirer davantage de clientèle, souvent incitée par 
ce qui est accrocheur et beau. En plus, l’apport de végétation contribue à verdir une municipalité et 
peut même contribuer à son plan de verdissement.  
 
Les particularités du climat hivernal  
Le climat québécois caractérisé par les hivers rigoureux et le gel et dégel, associé aux 
changements de saison, amène bien des résistances quant à l’application généralisée des 
stationnements verts. En fait, le gel des conduites et des bassins de rétention des eaux, l’arrêt de la 
saison de croissance de la végétation durant l’hiver, l’épandage d’abrasifs ou de déglaçant (sels, 
sable), la fonte des neiges, la réduction de l’infiltration de l’eau, etc. sont des éléments à considérer 
puisqu’ils peuvent entraver leur efficacité. Aussi, il peut être intéressant de noter que durant l’hiver, 
l’eau continue de s’infiltrer dans le sol, selon la température et les alternances de gel et dégel, mais 






La conscience environnementale des promoteurs 
De plus en plus, les promoteurs recherchent une image plus verte de leur projet et souhaitent 
projeter à travers elle leur souci de l’environnement. La conscience environnementale des 
promoteurs peut faire la différence dans la volonté de réaliser ce type de projets. En plus, s’il est 
démontré que certaines économies sont réalisables, ces nouvelles pratiques seront davantage 
intégrées dans les nouveaux développements ou lors de la reconfiguration de stationnements 
désuets. 
 
4.1.2 Sous-critères pour la sphère technique 
 
Pour le critère technique, il est possible de penser à plusieurs aspects non négligeables pour 
l’implantation de stationnements verts.  
 
L’entretien  
L’entretien est le sous-critère technique le plus évoqué par les municipalités. Il est une 
préoccupation importante puisqu’un entretien périodique et même esthétique est nécessaire pour 
ces types d’infrastructures, afin d’assurer leur performance. Ainsi, dès de la conception du projet, il 
faut prévoir qu’il y aura de l’entretien. Toutefois, cela peut varier selon le type de stationnement 
choisi. La maîtrise et le remplacement des végétaux, le déneigement lors de la saison hivernale, 
l’inspection, les réparations éventuelles, le nettoyage des surfaces pour enlever les sédiments ou 
autres débris et éviter le colmatage, etc. en sont des exemples. 
 
La facilité de la construction  
Les contraintes du site peuvent influencer la facilité de la construction d’un type de stationnement 
vert et déterminer sa faisabilité. En établissant les contraintes principales dès le début de sa 
conception, il sera plus évident de choisir un type plutôt qu’un autre. Plusieurs éléments sont donc 
à considérer : la perméabilité du sol, la pente, les dépressions naturelles, l’accès des véhicules, 
l’espace disponible, la proximité des bâtiments, le nombre de cases de stationnement, etc. Certains 
types de stationnements verts nécessitent plus d’expertises, de main-d’œuvre, d’efforts de 
conception ou d’excavation que d’autres. Au cas par cas et selon les objectifs des promoteurs, il est 
possible de choisir le type désiré et en quelque sorte, celui qui apparait le plus faisable.  
 
La règlementation  
Plusieurs outils règlementaires peuvent entrer en ligne de compte, selon les municipalités, lors de 
la conception et de l’implantation de ce type de projet. Dans le Guide de gestion durable des eaux 
de pluie du MAMROT 2010, plusieurs outils règlementaires sont mentionnés puisqu’ils peuvent 
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s’appliquer en matière de gestion des eaux pluviales. Il est question du règlement de zonage qui 
peut « limiter la longueur de l’entrée charretière et l’allée pour piétons, qui est souvent 
artificialisée » (Boucher, 2010), du règlement de lotissement puisqu’il peut régir les opérations 
cadastrales, le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) qui 
peuvent prévoir des critères relatifs à l’aménagement du site comme les matériaux de 
recouvrement des aires de stationnement, le Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou occupation d’un immeuble (PPCMOI) « permettant d’encadre le développement 
urbain cas par cas » (Ibid.), le Règlement sur les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) qui 
prévoit la participation de la population dans la phase de planification d’un projet, notamment quant 
aux caractéristiques souhaitées d’un futur quartier comme la gestion de l’eau de ruissellement, etc. 
(Ibid.).  
 
En ce qui concerne plus précisément les municipalités ayant participé au questionnaire, il n’y a pas 
de réponse unanime pour le contexte règlementaire. En fait, leur opinion est très partagée quant à 
la nécessité d’un permis ou d’une autorisation pour la construction d’un stationnement vert. Pour 
les types d’autorisation ou permis mentionnés, il y a un certificat d’autorisation, un permis pour la 
construction et aménagement extérieur, des permis pour un stationnement avec structure alvéolée, 
avec ilot de verdure ou jardin d’eau de pluie. Puis, on souligne que tout dépend l’importance du 
projet. Au niveau résidentiel, il semble unanime qu’il n’en faut pas et aux niveaux commercial, 
industriel et institutionnel, il faudrait des autorisations. Selon leurs expertises, elles seraient 
requises, dans diverses situations : lorsqu’il est question d’hydrologie (drainage suffisant, recharge 
de la nappe phréatique, points de rejet des eaux), lorsqu’il est pertinent de s’assurer de ne pas 
causer de préjudices aux propriétés voisines, pour s’assurer un développement et aménagement 
homogène et pour des projets de développement résidentiel ou commercial d’envergure. Quant aux 
divers règlements mentionnés ci-haut, aucun n’a été mentionné par l’administration municipale, 
sauf le PIIA. 
 
L’efficacité des infrastructures  
En implantant un projet de stationnement vert visant à réduire l’eau de ruissellement, la 
performance anticipée est souhaitée. En effet, par la nouveauté du concept, il y a des preuves à 
démontrer quant à l’efficacité, soit au bon fonctionnement tout au long de l’année. Leur inefficacité 
pourrait faire échouer les tentatives d’implantation des stationnements verts. D’ailleurs, le climat 
froid québécois, tel que connu, est un facteur important à tenir compte et à surmonter dans 
l’application de ces nouvelles pratiques. Les propriétaires de ces stationnements ne sont pas 
intéressés de constater l’inefficacité de leurs infrastructures, soit par des bris importants dus au gel, 
des mares d’eau lors des pluies ou des plaques de glaces noires l’hiver. Bref, un drainage adéquat 
55 
 
et constant doit être assuré puisqu’il permet d’accroître la confiance envers ces infrastructures 
vertes.  
 
Le savoir technique des ingénieurs 
Ces nouvelles techniques de gestion des eaux pluviales par les stationnements verts ne sont pas 
connues de tous les ingénieurs québécois. Ceux qui s’y intéressent acquièrent des connaissances, 
mais elles ne sont pas nécessairement apprises sur le banc d’école. Les États-Unis et la région de 
Toronto servent souvent de référence. Il s’agit donc d’un domaine à expérimenter davantage et en 
expansion, puisqu’on s’y intéresse de plus en plus. Il ne semble pas problématique pour les 
ingénieurs de songer à ce genre de projet. 
 
La main-d’œuvre spécialisée 
Parfois, la main-d’œuvre spécialisée peut être nécessaire, car il s’agit d’un nouveau concept intégré 
qui peut concerner plusieurs disciplines. L’implantation des stationnements verts peut impliquer tant 
les ingénieurs que d’autres experts, consultants ou spécialistes en eau, sol, végétation, 
aménagements paysagers, etc. Ainsi, des coûts peuvent être engendrés surtout lors de la phase de 
conception des infrastructures vertes pour les consultations ou expertises et durant les opérations. 
 
La durabilité de l’infrastructure 
Les promoteurs ou les propriétaires des stationnements qui se lancent dans ces types de projet ne 
souhaitent probablement pas que leur infrastructure brise chaque année ou qu’elle génère des 
coûts supérieurs aux infrastructures traditionnelles. D’ailleurs, l’entretien périodique des 
revêtements perméables, des bassins de rétention des eaux ou des aménagements verts est en 
quelque sorte garant de la durabilité de ceux-ci. En fait, comme l’infiltration de l’eau de pluie est une 
fonction primordiale dans ce type d’infrastructure, l’entretien est un point important à considérer 
pour éviter le colmatage ou l’accumulation de débris pouvant créer des dysfonctions aux systèmes 
à court et moyen terme. Une étude réalisée par Toronto and Region Conservation concernant ces 
nouvelles pratiques en régions de climat froid démontre, par exemple, que les pavés perméables 
sont plus résistants au gel et qu’ils ont un risque de dommage moins élevé comparativement au 
pavé imperméable traditionnel (TRC, 2009). Cela peut sans doute s’expliquer de façon très brève 
par la porosité du matériel qui rend le revêtement moins sensible au gel et au dégel. 
 
Types de matériaux afférents  
Le choix des matériaux est fait en fonction du type de stationnement privilégié : les revêtements 
perméables, les bassins de rétention des eaux ou bien les aménagements verts. Les types de 
stationnements impliquent donc divers matériaux à prévoir dès la planification du projet que ce soit 
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pour les végétaux ou les types de recouvrements. L’ajout de végétaux est plus important dans les 
cas des bassins de rétention des eaux et des aménagements verts. Il est à noter que, peu importe, 
les végétaux choisis doivent être tolérants au climat rigoureux du Québec et facile d’entretien. La 
section 3.1 du chapitre 3 donne un bon aperçu par type de stationnement des matériaux 
nécessaires. 
 
4.1.3 Sous-critères pour la sphère sociale 
 
Le critère social est important puisqu’il détermine en quelque sorte l’acceptabilité du concept. Les 9 
sous-critères choisis permettent de mieux comprendre ce qu’il faut considérer au niveau social pour 
ce type de projet. 
 
La perception et l’acception de la population  
L’acceptation par le public est une phase importante lors de l’implantation d’un projet. La nouveauté 
amène du changement et de la résistance, d’où l’accent mis sur une bonne perception à l’égard 
des stationnements verts. En effet, une bonne perception mène souvent à l’acceptation. Parfois, 
des projets de démonstration dans les stationnements municipaux peuvent aider à mieux accepter 
un projet par les résultats positifs démontrés. Des pancartes à des fins éducatives peuvent être 
juxtaposées au stationnement vert en démonstration, par exemple, afin de renseigner la population 
aux enjeux et bénéfices reliés.  
 
La communication et la sensibilisation  
La communication et la sensibilisation des citoyens sont une étape importante, car la 
méconnaissance n’aide pas à l’acceptabilité et encore moins à la collaboration. Au niveau 
résidentiel, les citoyens sont de plus en plus sensibilisés par la municipalité à divers sujets touchant 
l’environnement, notamment aux stratégies d’économie d’eau potable. Toutefois, la sensibilisation à 
la gestion durable des eaux pluviales n’est pas instaurée. Par exemple, en discutant lors d’une 
journée thématique des bénéfices pour l’environnement et en mentionnant les enjeux de 
l’urbanisation croissante et l’impact sur les milieux naturels par l’abondance du ruissellement, les 
citoyens seraient en mesure de mieux comprendre. De plus, des dépliants informatifs peuvent être 
distribués avant même d’approcher les résidants. Au niveau commercial, les promoteurs devraient 
être informés des possibilités de stationnements et de leurs bénéfices avant même l’étape de 
conception. Des photographies démontrant des exemples concrets des types de stationnement 
peuvent orienter ou faciliter le choix. De plus, la gestion de l’eau pluviale concerne plusieurs 
professionnels, notamment aux niveaux commercial et institutionnel d’où l’importance d’une bonne 
communication pour de plus grands projets. 
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La qualité de vie d’un quartier 
L’embellissement de l’environnement immédiat par des végétaux ou aménagements quelconques 
d’espaces végétalisés améliore la qualité de vie d’un quartier et la collectivité en ressent les effets 
positifs. En effet, « la contribution paysagère de ces espaces, leur impact sur la santé et le bien-
être des collectivités ont été démontrés » (Boucher, 2010). Non seulement il y a des bénéfices 
environnementaux par la présence de verdure, mais cela améliore aussi les qualités esthétiques 
d’un quartier et renforce le sentiment d’appartenance à un endroit. Par exemple, il est possible de 
se servir des stationnements verts pour revitaliser un quartier plus défavorisé. 
 
L’aspect visuel et esthétique 
Les gens sont souvent influencés par ce qui est beau visuellement. Ainsi, il est important de créer 
des aménagements attirants, soit visibles, dans le paysage pour attirer le regard. En plus d’être 




Certaines entreprises désireuses de projeter une image soucieuse de l’environnement peuvent 
choisir d’implanter un stationnement vert et de le souligner aux clients et employés de différentes 
façons (verbales et non verbales). De nos jours, cette image verte est de plus en plus recherchée 
par les citoyens et les consommateurs puisque les valeurs environnementales paraissent prendre 
de l’importance dans leur vie et choix individuel. Puis, pour les commerces et même les institutions, 
l’image écolo accroît leur fierté, car ils posent un geste pour l’environnement, ce qui est bien vu. En 
plus, cela permet de cibler des gens et même d’augmenter la clientèle. Bref, le stationnement vert 
est vu comme une valeur ajoutée. 
 
La volonté politique 
Tout projet ne peut avoir lieu sans volonté précise. Il peut bien être conçu et désiré, son application 
dépend de la volonté des dirigeants, promoteurs, commerçants, propriétaires de terrains 
résidentiels, etc., et même parfois du bien vouloir des municipalités d’autoriser, de favoriser et 
même d’implanter ce type de projet. Ainsi, on ne peut imposer une telle pratique, elle va donc selon 
l’acceptation et le bon vouloir. 
 
L’éducation des ingénieurs  
La conception traditionnelle du stationnement est bien ancrée dans le savoir-faire des ingénieurs. 
Mais qu’en est-il avec les nouvelles pratiques des stationnements verts? Ces méthodes et 
techniques innovatrices découlant de la GDEP doivent être apprises à partir des modèles établis 
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ailleurs, puisqu’ils sont encore très peu nombreux au Québec et les connaissances à leur égard ne 
sont pas très bien acquises auprès de tous les ingénieurs québécois. Ceux-ci ne désirent 
probablement pas engager leurs responsabilités professionnelles dans un projet qu’ils maîtrisent en 
partie, par exemple. 
 
La formation des officiers municipaux  
Les infrastructures vertes publiques s’entretiennent différemment des grandes surfaces 
imperméables que l’on connait. Toutefois, il y a que de légères adaptations à considérer par rapport 
à ces nouvelles pratiques et tout dépend du type de revêtements ou aménagements. Par exemple, 
pour des revêtements perméables, l’épandage d’abrasifs comme le sel ou le sable est à limiter ou 
bien pour des stationnements avec aménagements verts, des manœuvres de contournements sont 
envisageables lors du déneigement. Une personne-ressource dans la municipalité, une fois 
informée, peut transmettre les informations pertinentes aux travaux publics durant une courte 
formation sur l’heure du dîner. Quoi qu’il en soit, il est possible de penser à ce sous-critère dès la 
conception du projet pour des stationnements institutionnels ou commerciaux appartenant à la ville, 
selon les responsables. 
 
La diminution du stress lié aux mesures d’urgence  
Les scénarios de précipitations envisagés en regard des CC accroissent le stress des 
municipalités, notamment en raison du vieillissement des infrastructures et de l’incertitude entourant 
leur performance. De plus, de fortes précipitations en un temps très court augmentent le risque 
d’inondations. Ainsi, différentes mesures de gestion des eaux pluviales peuvent être envisagées 
pour tenter de mieux les gérer à la source et d’amoindrir le stress qui en découle. Les 
stationnements verts sont vus comme une mesure de GDEP à la source qui peut faire une 
différence dans la quantité d’eau de ruissellement qui rejoint les canalisations. Ils peuvent aussi 
s’apparenter à une mesure de gestion des risques environnementaux. 
 
4.1.4 Sous-critères pour la sphère économique 
 
Le critère économique se rapporte surtout aux coûts liés à la conception, l’implantation et l’entretien 
des stationnements verts, mais on y dénombre 9 sous-critères qui le précisent. 
 
L’investissement et la rentabilité  
Il apparait qu’une infrastructure verte qui génère plus de coûts pour les réparations ou l’entretien et 
qui devient plus coûteuse qu’une infrastructure traditionnelle est déjà, par la nouveauté du concept, 
moins intéressante pour un promoteur. Les propriétaires sont probablement plus motivés à 
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implanter une infrastructure qui leur sauvera des coûts à l’installation et à plus ou moins long terme, 
sauf exception. Puis, l’investissement dans ce type de projet sera plus intéressant s’il devient 
rentable en quelques années et non en dix ans. 
 
Coûts de conception, de construction et des opérations 
Il est préférable d’évaluer les coûts de conception dès l’élaboration du projet. Lorsque l’on pense à 
la conception, on peut inclure les coûts liés aux ressources humaines, soit la main-d’œuvre et les 
spécialistes pour faire l’ingénierie, le design, les plans, aménagements et choix des matériaux ainsi 
que tout ce qui touche la planification et la coordination des stationnements verts. Les coûts 
d’implantation et des opérations occupent une grande partie des frais, notamment pour le recours à 
la machinerie, l’achat du matériel nécessaire ainsi que tout ce qui touche le positionnement des 
drains ou autres, comme les connexions au réseau d’égout pluvial, selon le type d’infrastructure. 
 
Coût d’entretien  
Les coûts liés à l’entretien ne sont pas négligeables, mais se rapportent au type d’infrastructure 
choisi. Il reste qu’un minimum d’entretien est requis pour tous. Ils incluent les coûts pour le 
déneigement, le nettoyage des déchets, des sédiments, herbes, etc., et le salaire de la main-
d’œuvre préposée à l’entretien. Il est à noter que le type d’infrastructure, la superficie du 
stationnement et l’importance accordée à l’entretien font varier les coûts. 
 
Services écologiques évitent certains coûts   
En choisissant des revêtements poreux, en aménageant des bassins de rétention des eaux ou en 
augmentant la végétation sur une surface donnée, l’eau tend à s’infiltrer davantage ou à être 
absorbée et évaporée par les plantes. Indirectement, en réduisant à la source la quantité d’eau 
pluviale qui rejoint les canalisations, les cours d’eau ou autres milieux récepteurs, certains coûts 
économiques, sociaux et environnementaux sont évités. Par exemple, on peut penser aux 
inondations et à la dégradation de la qualité de l’eau potable. En fait, les stationnements verts 
peuvent aider à prévenir les dommages liés aux inondations en régularisant le débit d’eau de pluie 
vers l’aval aussi prévenir la détérioration de la qualité de l’eau dont les coûts seront éventuellement 
assumés par l’ensemble d’une collectivité. Cette mesure d’adaptation peut donc aider à limiter « les 
perturbations des milieux de vie et des activités économiques » (Ouranos, 2010). 
 
Diminution des coûts relatifs aux infrastructures  
Étant donné que l’eau pluviale est gérée à la source, par les stationnements verts, certains coûts 
peuvent être évités en matière d’infrastructures. En effet, dans le Guide sur la gestion durable des 
eaux de pluie du MAMROT, on mentionne « les mesures de GDEP permettraient d’abord de 
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réduire les besoins en matière d’infrastructures souterraines d’eaux pluviales » et que cela évite de 
concevoir des conduites souterraines surdimensionnées plus coûteuses (Boucher, 2010). Puis, une 
étude américaine s’est attardée à évaluer les infrastructures vertes comme mesure d’adaptation 
aux CC en milieu urbain. Elle souligne que des économies de l’ordre de 15 à 80 % peuvent être 
faites, notamment lors de la phase construction, car il est parfois possible d’éviter le nivellement 
des sols, d’ajouter des étangs ou bassins de rétention des eaux à la place des conduites 
traditionnelles de gestion des eaux de pluie et de réduire la superficie à paver et donc la quantité de 
pavage et bordures, etc.  (Boucher, 2010; Foster et autres, 2011; GLU, 2010). 
 
Budget 
Le budget alloué peut être fixe, mais la nouveauté du concept amène à accorder une marge de 
manœuvre. En cours de route, il peut y avoir des complications ou des imprévus qui nécessitent 
d’autres dépenses. Lorsque plusieurs modèles auront été testés en territoire québécois, il sera 
possible d’estimer plus facilement un coût. Il faut retenir que les particularités et les contraintes 
d’espace de stationnement ainsi que l’objectif du projet peuvent faire varier les coûts. Il est 
conseillé d’y aller au cas par cas. Néanmoins, il reste que le budget doit considérer les dépenses 
liées à la conception, l’implantation, les opérations ainsi que l’entretien.  
 
Source de financement  
Parfois, les municipalités peuvent obtenir des subventions pour des projets particuliers, ce qui peut 
les motiver à implanter un stationnement vert. La majorité des municipalités répondantes au 
questionnaire ont signifié de l’intérêt pour ce type de projet sous l’octroi d’une subvention, 
notamment pour leur propre stationnement institutionnel, mais aussi pour le commercial. Les 
résidants et les commerçants désirant de leur plein gré réaliser un stationnement vert doivent 
généralement payer la totalité des coûts.  
 
Diminution des bris  
En choisissant d’implanter un stationnement vert, les propriétaires souhaitent que le type 
d’infrastructure choisi soit durable et fonctionnel, sans générer plus de frais que leur en aurait 
coûtés un stationnement traditionnel. Il est intéressant de constater que, par exemple, l’asphalte 
poreux démontre moins de fissures et nid-de-poule que le traditionnel (Garant, 2009). Ainsi, le 
choix du type de stationnement vert peut être guidé par la perception du propriétaire, car il souhaite 






Augmentation de la valeur de la propriété 
Une augmentation des revenus fonciers est envisageable grâce aux nouvelles pratiques de GDEP. 
En effet, dans le Guide de gestion durable des eaux de pluie du MAMROT, il est souligné que « les 
mesures de GDEP intégrées à des espaces verts plantés à une incidence positive sur la valeur des 
propriétés localisées à proximité » (Boucher, 2010). Une propriété peut augmenter jusqu’à 7,7 % de 
valeur en moyenne, lorsqu’il y a des aménagements paysagers (Ibid.). Les jardins d’eau de pluie et 
les bassins de rétention des eaux peuvent être considérés comme aménagements paysagers. 
Puis, les arbres peuvent accroître la valeur d’une propriété dans une proportion similaire, soit de 7 
à 15 % (Ibid.). Donc, il est possible de constater que la présence de végétation embellit le paysage, 
améliore la qualité de l’environnement en plus de donner une plus-value aux propriétés.  
 
4.2 Analyse des critères  
 
Un tableau d’analyse des 3 types de stationnements en fonction des critères et sous-critères 
permet de constater certaines différences. Voici la méthodologie d’analyse utilisée par l’étudiante 
suivie d’une interprétation des résultats et des principales limites. Il est à noter qu’il s’agit d’une 




À l’aide de l’avis des municipalités, des sous-critères ont été retenus pour chacun des 4 critères 
globaux : environnement, technique, social et économique. Un tableau sur Excel a été créé à partir 
des critères et des sous-critères et des 3 types de stationnements verts (revêtements perméables, 
bassins de rétention des eaux et aménagements verts) déterminés dans le chapitre 3 du document. 
Chaque critère était associé à un poids, de 1 à 4, déterminé selon l’importance relative accordée 
par les municipalités. Ensuite, l’étudiante choisissait pour chacun des sous-critères d’attribuer le 
pointage de 1 à 3 pour les 3 types de stationnements verts, selon s’il lui correspondait beaucoup, 
moyen ou peu. En d’autres mots, pour le critère environnement et sous-critère qualité de l’eau, un 
pointage de 1 à 3 était attribué à chacun des types de stationnements, selon sa capacité à 
satisfaire le sous-critère. Dans ce cas, le type de stationnement qui offre une meilleure qualité de 
l’eau avait le pointage le plus élevé, soit 3. Une fois le pointage attribué, une somme partielle (sous-
total) a été faite par type de stationnement en fonction du poids multiplié par le pointage. Ensuite, le 
sous-total pour chaque type stationnement a été fait donnant un total de points. Après avoir obtenu 




Plus concrètement, voici quelques explications supplémentaires supportées par des figures pour 
mieux comprendre le tableau des résultats qui est disponible un peu plus bas dans le texte et en 
annexe 3.  
 
Poids  
Déterminé par les municipalités et varie de 1 à 4, selon l’importance accordée. Dans la figure 4.1, 
ci-dessous, le poids de 4 signifie que le critère environnement est le plus important. 
 
Pointage  
Le pointage de 1 à 3 est établi selon la capacité du stationnement à répondre au sous-critère. Ces 
valeurs ont été attribuées de façon subjective, c’est-à-dire selon le bon jugement de l’étudiante, 
d’après les avis des municipalités répondantes et de la littérature. Bref, en fonction de l’information 
collectée tout au long du travail. 
 
Les 3 cercles entourant les numéros de 1 à 3 dans la figure 4.1 ci-dessus correspondent au 
pointage pour chaque type de stationnements par sous-critère. Il s’établit selon la capacité du 
stationnement à répondre au sous-critère. Ainsi, le plus haut pointage de 3 étant le critère 
répondant le plus au sous-critère, 2 moyennement et 1 le moins. Dans cet exemple, les bassins de 
rétention des eaux offrent une meilleure qualité de l’eau que les revêtements perméables et que les 
aménagements verts, en raison du pointage plus élevé. 
 
Sous-total ou somme partielle 
Il s’établit par sous-critère et type de stationnement et correspondant à la brève formule suivante : 
poids*pointage. La figure 4.1 ci-dessous montre bien les sous-totaux par type de stationnement.   
 
 
Figure 4.1 : Démonstration des principaux éléments du tableau d’analyse 
 
Totaux 
Toutes les sommes partielles (sous-totaux) additionnées pour les sous-critères et par type de 




Figure 4.2 : Sous-totaux et totaux de points selon le poids et pointage accordés par sous-
critère d’analyse et par type de stationnement  
Grands totaux 
Les grands totaux additionnent donc tous les totaux additionnés pour les 4 critères globaux et par 
type de stationnement. Étant donné qu’il y a 3 types de stationnements retenus, on compte 3 
grands totaux. Ceux-ci servent à établir les rangs entre les types de stationnements. 
 
Rangs  
Ils s’établissent une fois avoir obtenu les grands totaux pour chaque type de stationnements et se 
trouvent en bas complètement du tableau. Le type de stationnement ayant le rang 1 sur 3 ou la 
première position est celui qui a obtenu le plus de points. 
 
4.2.2 Résultats et interprétation 
 
Les résultats se trouvent dans le tableau 4.2 à la page suivante et en annexe 3 avec une vue plus 




Tableau 4.2 : Vue d’ensemble du tableau d’analyse des types de stationnements à l’aide des 
critères et des sous-critères d’application 
 
 
Maintenant, à la lumière du tableau, voici ce qu’il est possible d’interpréter pour chacun des types 




Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total
Qualité de l'eau 4 2 8 3 12 1 4
Situation hydrologique du site 4 3 12 2 8 1 4
Reproduction du cycle hydrologique 4 1 4 3 12 2 8
Réduction quantité eau ruissellement 4 3 12 2 8 1 4
Réduction ilots de chaleur 4 3 12 1 4 2 8
Amélioration qualité de l'air 4 1 4 2 8 3 12
Verdissement et aménagements attirants 4 1 4 2 8 3 12
Climat hivernal 4 3 12 2 8 1 4
Conscience environnementale promoteurs 4 1 4 3 12 2 8
72 80 64
Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total
Entretien 3 2 6 3 9 1 3
Facilité de construction 3 2 6 1 3 3 9
Règlementation 3 1 3 1 3 1 3
L'efficacité des infrastructures 3 1 3 2 6 3 9
Le savoir-technique des ingénieurs 3 2 6 1 3 3 9
La main-d'oeuvre spécialisée 3 2 6 1 3 3 9
La durabilité de l'infrastructure 3 2 6 1 3 3 9
Types de matériaux afférents 3 3 9 1 3 2 6
45 33 57
Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total
Perception et accceptation population 2 1 2 2 4 3 6
Communication et sensibilisation 2 2 4 1 2 3 6
La qualité de vie d'un quartier 2 1 2 2 4 3 6
L'aspect visuel et esthétique 2 1 2 3 6 2 4
L'image corporative 2 2 4 3 6 1 2
La volonté politique 2 1 2 2 4 3 6
L'éducation des ingénieurs 2 3 6 2 4 1 2
La formation des officiers municipaux 2 3 6 2 4 1 2
La diminution du stress (mesures d'urgence) 2 3 6 2 4 1 2
34 38 36
Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total
L'investissement et la rentabilité 1 3 3 2 2 1 1
Coûts conception, construction, opérations 1 1 1 3 3 2 2
Coûts entretien 1 2 2 3 3 1 1
Services écologiques-coûts évités 1 3 3 2 2 1 1
Diminution coûts relatifs aux infrastructures 1 1 1 2 2 3 3
Budget 1 1 1 3 3 2 2
Source de financement 1 2 2 3 3 1 1
Diminution des bris 1 3 3 2 2 1 1
















Critères et sous-critères Revêtements perméables Bassins de rétention des eaux
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Tableau 4.3 : Pointages totaux pour les types de stationnements 
Critères 
TYPES DE STATIONNEMENTS 
Revêtements perméables Bassins de rétention des eaux Aménagements verts 
Environnement 72 80 64 
Technique 45 33 57 
Social 33 38 36 
Économique 17 22 15 
Totaux globaux 168 173 172 
 
Pour le critère environnement, les bassins de rétention des eaux sont à privilégier, suivi des 
revêtements perméables et des aménagements verts. Les bassins de rétention ont obtenu le plus 
haut total, puisqu’ils remplissent bien plusieurs sous-critères environnementaux. En effet, ils se 
distinguent, car ils améliorent la qualité de l’eau et favorisent davantage la reproduction du cycle 
hydrologique naturel. Les revêtements perméables prennent de l’avance sur la situation 
hydrologique du site, puisque leur efficacité est reconnue pour la réduction significative et à la 
source de la quantité d’eau de ruissellement et la réduction des ilots de chaleur. Quant aux 
aménagements verts, notamment par les arbres, ils sont convoités puisqu’ils améliorent la qualité 
de l’air ambiant, participent au verdissement et créent des aménagements attirants. 
 
Pour le critère technique, les aménagements verts ont la cote la plus élevée, suivi des revêtements 
perméables et des bassins de rétention des eaux. Les aménagements verts sont moins complexes 
techniquement que les deux autres pour plusieurs raisons. En effet, ils sont plus faciles à implanter, 
nécessitent moins d’entretien, requièrent un savoir technique moins pointu, de la main-d’œuvre 
moins spécialisée, moins de matériaux et ils sont déjà mieux connus et acceptés par les 
promoteurs. Les revêtements perméables ont un niveau technique moyen, leur efficacité doit être 
assurée en tout temps et l’entretien et le nettoyage des surfaces sont primordiaux chaque année 
pour maintenir leur performance. Les bassins de rétention des eaux sont plus complexes au niveau 
de la conception et de la construction, du savoir-faire technique, des matériaux, de l’entretien 
périodique et esthétique, etc. Donc, selon les besoins et au cas par cas, il peut s’avérer intéressant 
de regarder les sous-critères et critères à privilégier pour mieux choisir le type de stationnement 
approprié.  
 
Pour le critère social, les bassins de rétention des eaux paraissent plus acceptables, suivis des 
aménagements verts et des revêtements perméables. Toutefois, il est à noter que pour ce critère, 
les écarts ne sont pas très significatifs entre les pointages totaux des 3 types de stationnements. Il 
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est ainsi possible de penser que tous seraient acceptables socialement. Les bassins de rétention 
sont de plus en plus approuvés et implantés en zone commerciale, ce qui démontre une certaine 
acceptation et une image corporative plus soucieuse de l’environnement. Leur aspect visuel est 
aussi intéressant par la diversité des végétaux et par l’aspect de milieux humides qu’ils démontrent. 
Ensuite, les aménagements verts sont généralement connus et acceptés par les municipalités et 
sont facilement visibles par la population. Les aménagements paysagers dans les stationnements 
sont une pratique de plus en plus répandue. Puis, l'embellissement de l'environnement immédiat 
par des végétaux ou des aménagements paysagers a des impacts positifs sur la santé et le bien-
être des collectivités et améliore aussi les qualités esthétiques d'un quartier. Les revêtements 
perméables, encore peu connus au Québec, sont moins acceptés actuellement, mais leur potentiel 
d’application est souligné par les municipalités.  
 
Pour le critère économique, les bassins de rétention des eaux ont obtenu la plus grande cote, suivi 
des revêtements perméables et des aménagements verts. En fait, cela signifie que les bassins sont 
plus coûteux que les deux autres, en raison des coûts liés à la conception, à la construction et aux 
opérations ainsi qu’à l’entretien pour l’efficacité et l’esthétique. Pour un tel projet, le budget à 
prévoir est donc plus grand. Les revêtements perméables auront un prix variable, selon la 
superficie à drainer, le secteur d’application et les contraintes du site. Puis, comme la fonction 
principale de ces infrastructures est l’infiltration, une importance doit être accordée aux coûts 
d’entretien pour éviter le colmatage. Les aménagements verts s’avèrent habituellement moins 
coûteux, mais tout dépend de l’ampleur de l’aménagement. Toutefois, ils ont de l’avance sur les 
deux autres en ce qui a trait à l’augmentation de la valeur d’une propriété et la diminution des coûts 
relatifs aux infrastructures, car ils sont moins complexes donc moins susceptibles de se briser 
fréquemment et d’engendrer des frais de réparation. 
 
À la lumière de cette analyse, il ressort que le critère économique ne soit pas un critère qui parait 
déterminant ou très préoccupant à priori pour les municipalités, notamment par le poids qu’elles lui 
ont accordé. Les critères environnement et technique semblent priorisés. Puis, à chaque critère, 
des sous-critères semblent plus importants que d’autres. Tout d’abord, pour le critère 
environnement, les sous-critères de réduction de l’eau de ruissellement et de réduction des ilots de 
chaleur sont souvent évoqués par les municipalités et dans la littérature. Ensuite, pour le critère 
technique, l’efficacité et l’entretien sont les deux sous-critères d’importance. De plus, pour le critère 
social, la perception et l’acceptation du public et l’aspect visuel et esthétique sont les deux sous-
critères soulignés. Puis, pour le critère économique, les coûts de conception, de construction et 
d’opération ainsi que d’entretien sont sans conteste les deux autres sous-critères non négligeables. 
Plus précisément, les totaux globaux pour chaque critère montrent certains résultats. En fait, les 
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bassins de rétention des eaux sont ceux qui ont obtenu la cote la plus élevée dans 3 des 4 critères 
généraux. Ainsi, il occupe le premier rang. Les aménagements verts arrivent 2 fois sur 4 en 
deuxième position et occupent le deuxième rang. Les revêtements perméables sont au troisième 
rang. Notons que les totaux globaux n’ont pas des écarts très significatifs en terme de pointage 
(voir le tableau 4.3).  
 
Sommes toutes, comme il a été mentionné à plusieurs reprises, tout projet de stationnement doit 
être considéré au cas par cas. En effet, les municipalités sont d’avis que le choix du stationnement 
devrait se faire au cas par cas, mais que tous les types peuvent très bien s’appliquer au Québec. 
Ce tableau a donc été fait à titre indicatif et à l’aide des avis des municipalités. Leur opinion 
générale corrobore relativement bien avec les résultats obtenus ci-haut dans le tableau d’analyse. 
Pour faire bref, elles croient que les aménagements verts sont plus faciles à vendre aux promoteurs 
étant donné la forme plus traditionnelle, déjà acceptée, bel aspect esthétique, moins complexes 
techniquement et à priori, ils paraissent moins coûteux. D’autres sont d’avis pour dire que les 
bassins de rétention des eaux seraient le plus acceptablement socialement et que les pavés 
perméables ne nécessiteraient pas d’entretien supplémentaire, donc ils seraient intéressants. 
Aucune barrière majeure n’a été perçue pour leur application en sol québécois, le potentiel est bien 
réel. Mais, les types de stationnement ont un potentiel d’application différent selon les contextes, 
c’est-à-dire que certains s’implanteraient mieux à un endroit plutôt qu’à un autre.  
 
4.2.3 Limites   
 
Tout d’abord, voici les principales limites au tableau d’analyse des types de stationnement par les 
critères et sous-critères ainsi que les limites perçues par la méthode utilisée. En fait, comme il s’agit 
d’un outil développé par l’étudiante, elle a induit son propre système de pointage. Il ne s’agit donc 
pas d’un système objectif, mais établi à la lumière des opinions des 10 municipalités, des 
recherches effectuées dans la littérature et du bon jugement. Puis, l’analyse des types de 
stationnements a été faite en fonction des 3 types de stationnements verts, c’est-à-dire des 
revêtements perméables, des bassins de rétention des eaux et des aménagements verts. De plus, 
certains sous-critères déterminés par les municipalités se prêtaient mieux ou moins bien à l’analyse 
et d’autres n’ont pas été retenus. Toutefois, la majorité représente bien la réalité, leur avis et ce à 
quoi il faut tenir compte lorsque l’on prévoit ce type de projet. Le tableau 4.2 d’analyse sert donc à 
émettre certaines conclusions quant à l’applicabilité des stationnements verts au Québec, en 
fonction des critères et sous-critères préalablement déterminés et d’en proposer au chapitre 5. 
D’ailleurs, il s’agit d’un tableau général et compréhensible pour un public large. Il peut servir de 
guide ou de référence pour des conseils. 
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Ensuite, voici les limites générales pour ce chapitre. Tel que déjà mentionné, il est pertinent de 
noter que l’essentiel de ce chapitre a été basé sur les avis des 10 municipalités répondantes. En 
effet, l’avis des experts a été l’essence même de ce chapitre. Il aurait été intéressant d’avoir un 
échantillon encore plus grand, entre autres pour accroître la précision, améliorer la qualité de 
certaines affirmations ou encore pour avoir un plus grand choix de sous-critères. Cependant, cela 
apporte de l’information bien à jour et exclusive dans le cadre de l’essai. D’ailleurs, la nouveauté du 
sujet sur les stationnements verts influence la qualité et le type de réponses aux questions 
distribuées. En fait, certaines réponses n’étaient pas très cohérentes, ne répondaient pas bien à la 
question et certaines étaient ignorées. Puis, la vision préconisée par les différentes municipalités 
pouvait teinter les réponses. Aussi, cela signifie que la GDEP commence à être de plus en plus 
connue par les municipalités et les citoyens, mais qu’il reste du travail à faire. Certaines ne 
connaissaient même pas ou n’avaient pas encore entendu parler de ce concept, quoiqu’elles ne 
soient pas nombreuses. De plus, la tendance vers le DD transparait dans les réponses, notamment 
dans lorsqu’il est temps d’accorder un ordre d’importance entre les 4 critères (environnement, 
technique, social et économique). La vision actuelle des projets tend donc à considérer les sphères 




5 APPLICABILITÉ ET RECOMMANDATIONS  
 
Dans cette section, il y aura un retour sur les résultats de l’essai, les recherches, les opinions des 
municipalités et les critères et sous-critères analysés, afin de recommander des types de 
stationnements. En effet, un type de stationnement vert sera privilégié pour le résidentiel, un autre 
pour le commercial et institutionnel tout en expliquant les raisons qui motivent le choix final. Puis, il 
sera opportun, à la lumière de toute cette analyse, de conclure sur l’applicabilité des 
stationnements verts au Québec. De plus, dans une optique de développement durable, un type de 
stationnement vert sera également proposé. Puis, cette section se terminera en proposant des 
idées pour promouvoir le concept auprès de la population. 
 
Les stationnements verts au Québec ont un bon potentiel d’application. En effet, ceux-ci, par leur 
variété, par leurs bienfaits pour l’environnement et la société et par les économies réalisables par 
rapport aux pratiques traditionnelles, ils sont vus comme de nouvelles alternatives de gestion 
durable des eaux pluviales. Alors que l’on se limitait à dire que le climat froid du Québec ne 
permettrait pas ce type d’infrastructure, autant que de nouvelles recherches tendent à prouver le 
contraire. Notamment, c’est ce que tente de démontrer le guide torontois intitulé Review of the 
Science and Practise of Stormwater Infiltration in Cold Climates et une étude menée par l’Université 
du New Hampshire (TRC, 2009). Celle-ci a testé les systèmes de rétention des eaux, les 
aménagements avec plantation d’arbres et l’asphalte poreux et conclu qu’ils sont efficaces à 
longueur d'année, assurent un traitement de la qualité de l’eau et une diminution des débits de 
pointe (GLU, 2010). On s’entend tout de même pour dire que leur application vise davantage le sud 
du Québec, là où les centres sont plus développés et où le climat est plus tempéré. En effet, les 
stationnements verts commencent à être expérimentés en sol québécois. Il a été possible de 
répertorier plusieurs cas intéressants sur les rives Nord et Sud de Montréal, ainsi que sur l’île de 
Montréal, depuis les dernières années (chapitre 3, partie 3.3.). Aux États-Unis, dans la grande 
région de Toronto et dans l’ouest du Canada, ils commencent à être bien implantés. Plusieurs 
facteurs soutiennent de plus en plus l’application de ces nouvelles pratiques, comme les scénarios 
de précipitations prévus, le stress quant à la performance des canalisations, les soucis 
grandissants pour l’environnement, les aménagements moins traditionnels et inspirés de la nature, 
les enjeux concernant la ressource en eau, l’urbanisation croissante et l’obligation d’élaborer des 
plans de gestion des eaux pluviales dans les secteurs plus fortement développés. Le climat du 
Québec apparait ainsi un argument échappatoire à la non-application des stationnements verts. 




Les municipalités québécoises semblent conscientisées à la gestion des eaux pluviales. 
Effectivement, sur les 10 interrogées, 80 % ont déjà entendu parler des stationnements verts et 
90 % sont en faveur d’en implanter au moins un sur leur territoire. Les 3 principales raisons qui les 
motivent sont la réduction des eaux de ruissellement à la source, la réduction des ilots de chaleur, 
ainsi que l’augmentation des espaces verts. Le secteur ayant le plus grand potentiel d’application, 
selon elles, est le commercial. Toutefois, elles seraient ouvertes à favoriser leur application dans 
les secteurs résidentiels. Ainsi, on peut constater qu’un tel projet peut s’appliquer autant dans les 
développements résidentiels que pour des surfaces commerciales de plus grande envergure. 
Notons toutefois que plus la superficie à drainer est importante, plus le projet sera onéreux. Puis, 
un point pertinent a été soulevé par une municipalité quant à l’expérimentation de stationnements 
verts dans les espaces appartenant à la Ville. En fait, un projet de démonstration servirait à montrer 
l’exemple et en inspirer plus d’un par la suite. D’ailleurs, les répondantes soutiennent en majorité 
qu’elles seraient bien intéressées à en implanter dans le secteur institutionnel, soit dans un 
stationnement municipal. Bref, afin de généraliser leur application dans n’importe quel secteur, 
l’aménagement de stationnement vert doit être intégré en amont de toutes les démarches de 
planification de projets, car il est plus opportun et facile de les intégrer aux différents 
aménagements qui seront soumis sur le territoire. À la lumière de toutes les informations collectées, 
un souci de développement durable et d’aménagement plus vert transparaît dans la nature des 
projets, ce qui est intéressant et favorable pour l’application des stationnements verts au Québec. 
 
À la suite des résultats et analyses des critères et des sous-critères relatifs à l’application des 
stationnements verts, il ressort que les bassins de rétention des eaux sont ceux qui présentent 
actuellement le plus fort potentiel d’application au Québec. Ils arrivent au premier rang sur trois, car 
ils ont obtenu le plus haut total global, soit le pointage le plus élevé dans 3 des 4 critères 
(environnement, technique, social et économique) dans le tableau d’analyse des stationnements 
verts (chapitre 4, section 4.2.). Les aménagements verts, incluant la plantation d’arbres ou les ilots 
de végétation, les suivent de très près. Ceux-ci sont déjà mieux connus et acceptés, mais les gens 
ne réalisent tout simplement pas qu’il peut s’agir d’une forme de stationnement vert, d’où 
l’importance de sensibiliser la clientèle à cet effet par des affiches ou autre. Puis, les revêtements 
perméables méritent d’être mieux connus et répandus pour tous leurs bons côtés tant au niveau 
résidentiel, commercial qu’institutionnel, notamment par leur fonction d’infiltration d’une grande 
quantité d’eau de pluie à la source. D’ailleurs, rien n’empêche de jumeler des aménagements verts 
et revêtements perméables ou bien bassins de rétention des eaux et revêtements perméables pour 
en faire un concept intégré. Quoi qu’il en soit et à l’heure actuelle, les bassins de rétention des eaux 
sont, à la lumière de ces observations, le type de stationnement qui veut le plus être expérimenté 
au Québec.   
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Plus précisément, ces derniers sont privilégiés dans le secteur commercial surtout en raison de leur 
capacité à drainer de grande étendue et à filtrer l’eau de pluie, par l’espace disponible pour un tel 
projet et pour l’intérêt démontré en zone commerciale. Les jardins d’eau de pluie se voient 
davantage appliqués en zone résidentielle ou commerciale de petite envergure. En fait, le niveau 
de conception technique que requièrent ces types d’infrastructures est plus valable dans les grands 
espaces de stationnement qu’à l’échelle d’un terrain résidentiel. Les revêtements perméables 
(pavés perméables, béton ou asphalte poreux, matériaux rocheux, dalles alvéolées) peuvent 
s’appliquer à tous les secteurs, mais ils sont moins appliqués dans le cas de dalles alvéolées pour 
de grandes surfaces ou un parc de stationnement, car les automobiles passent directement dessus 
et ils offrent une moins grande résistance mécanique à achalandage élevé. Leur application 
optimale serait au niveau résidentiel dans les allées stationnaires, par exemple, ou encore pour les 
espaces de stationnements ayant plus ou moins une vingtaine de cases. Il est reconnu qu’ils sont 
très efficaces pour réduire les volumes d’eau de ruissellement à la source. Quant aux 
aménagements verts (ilots de végétation, plantation d’arbres, bandes de végétation), ils 
s’appliquent moins bien au résidentiel, mais davantage au commercial et institutionnel. Leur 
application optimale vise les grandes surfaces de stationnements où l’achalandage est élevé, 
comme le stationnement d’un Walt-Mart, par exemple. En fait, leurs effets multiples de réduction de 
l’eau de ruissellement, de réduction d’ilots de chaleur urbain, d’amélioration visuelle et par le fait 
qu’ils paraissent à priori plus simple à implanter favorisent leur application. L’annexe 2 présente un 
tableau synthèse des types de stationnements verts et donne une description générale en plus de 
préciser les secteurs d’application. 
 
D’ailleurs, les municipalités ayant répondu au questionnaire croient que le stationnement vert le 
plus durable, en considérant les 3 sphères du développement durable (économie, social et 
environnement), est le stationnement avec aménagements verts, soit avec arbres et ilots de 
végétation. Le stationnement avec bassin de rétention des eaux est aussi mentionné et vu comme 
durable, mais avec moins d’insistance puisqu’il est plus récent. Puis, plusieurs ont souligné qu’il 
serait intéressant de créer un stationnement intégrant les deux types ci-dessus pour un rendement 
optimal, pour réduire le plus possible les impacts sur l’environnement et par le fait qu’ils s’intègrent 
bien dans les grandes surfaces, notamment en zone commerciale.  
 
Dans l’ensemble, les avantages des stationnements verts surpassent les inconvénients. La gestion 
des eaux pluviales par les municipalités, notamment par ces infrastructures vertes, comporte son 
lot d’avantages et à plusieurs niveaux : esthétique, pédagogique, environnemental, économique, 
social et même récréatif (Boucher, 2010). Le climat froid présent sous nos latitudes et l’entretien 
sont parmi les désavantages que l’on peut fréquemment entendre. Le chapitre 3 fait état de tous les 
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avantages et inconvénients retrouvés dans la littérature. Il reste que les systèmes de gestion des 
eaux pluviales décentralisés comme les arbres ou aires de biorétention et d’infiltration sont de plus 
en plus recherchés, car ils permettent d’économiser en plus d’apporter des bénéfices 
environnementaux (GLU, 2010). Les grandes étendues d’asphalte imperméables et grisâtres ne 
semblent plus avoir la cote de nos jours. Elles sont peu attractives, détériorent l’environnement, 
sont peu sécuritaires pour les piétons, souvent trop grandes et emmagasinent beaucoup de 
chaleur. Des alternatives sont possibles et les promoteurs et autres sont de plus en plus ouverts 
aux projets verts pour leurs effets multiples et durables. À la place de concevoir un projet de 
stationnement conventionnel, il est recommandé, en amont de toute stratégie, de privilégier un 
concept durable et accrocheur. 
 
Puis, afin d’améliorer les connaissances générales sur les stationnements verts, de promouvoir 
l’idée, de sensibiliser et éduquer la population, les décideurs, les promoteurs, etc., et dans le but de 
soutenir ces nouvelles pratiques innovatrices en matière de gestion de l’eau pluviale, plusieurs 
idées méritent d’être mentionnées. Dans le questionnaire préalablement distribué, différentes 
façons de promouvoir les stationnements verts étaient proposées aux municipalités : publicité, 
sensibilisation, projet de démonstration par un commerce, dépliant informatif avec les coordonnées 
d’entrepreneurs, annonces sur le site Internet de la municipalité, subvention, règlementation, etc. 
Le moyen privilégié de tous est la sensibilisation à la gestion durable des eaux pluviales. En effet, 
l’administration municipale au niveau du Service de l’environnement est déjà habituée avec le volet 
communication et sensibilisation de ses citoyens. Ensuite, un projet de démonstration par un 
commerce ou sur le site de la Ville est souhaitable. On pense aussi à rechercher des subventions 
pour différents projets. Il serait envisagé de réviser la règlementation pour exiger des 
stationnements perméables et donc plus verts, soit exigeants, des types de revêtements ou type 
d’aménagement favorisant leur implantation. Puis, la publicité peut être un autre moyen d’éduquer 
la population tout comme les annonces sur le site Internet de la municipalité. Ce sont des façons de 
promouvoir l’effort accordé en ce sens et de mettre en valeur les projets de stationnement vert. Des 
slogans peuvent même être créés. Bref, toutes les façons de rehausser cette idée et d’aider à 
apprivoiser le concept de stationnement vert sont favorables à leur applicabilité. Elles aideront 







CONCLUSION   
 
Tout compte fait, il est possible de rappeler globalement, la définition donnée au stationnement 
vert, par l’étudiante et dans le cadre de son travail. En effet, le stationnement vert, dans le contexte 
actuel, se voit comme un type d’infrastructure verte aidant à la gestion des eaux pluviales à la 
source, constituée de végétation ou de matériaux poreux favorisant l’infiltration de l’eau et qui 
devient une mesure d’adaptation réelle aux CC tout en participant au DD des collectivités. 
D’ailleurs, il est possible de constater que les grandes tendances de développement et 
d’aménagement du territoire se tournent de plus en plus vers les principes du DD, soit en 
répondant aux besoins du présent et en tenant compte des besoins futurs. La gestion durable des 
eaux pluviales par les stationnements verts fait partie de ces tendances. Le lecteur sait déjà, par 
l’introduction et la mise en contexte, que les CC et l’urbanisation constante posent de nouveaux 
défis à la gestion des eaux pluviales dans les villes, notamment quant à leur façon de s’y adapter 
(MAMROT, 2010). Le fait que les infrastructures soient vieillissantes, qu’elles atteignent leur durée 
de vie utile et qu’elles ne soient pas conçues pour recueillir rapidement une grande capacité d’eau 
amène des inquiétudes en regard aux scénarios prévus de précipitations plus intenses (Mailhot et 
autres, 2008). En fait, c’est ce qui a motivé l’étudiante à étudier plus en profondeur le sujet des 
stationnements verts, car l’imperméabilisation des surfaces est un mode commun et priorisé de 
revêtement extérieur qui devrait être révisé dans le contexte actuel.  
 
L’objectif principal de l’essai a été atteint. Effectivement, il visait à proposer des types des 
stationnements verts applicables au Québec pour différents secteurs, soit résidentiel, commercial et 
institutionnel à l’aide d’une analyse tenant compte des plusieurs critères : économique, technique, 
social et environnement. À la lumière de toute l’information récoltée et analysée tout au long de ce 
travail, il ressort que tous les types de stationnements verts peuvent s’appliquer au cas par cas et à 
tous les secteurs (résidentiel, commercial et institutionnel). Toutefois, on remarque que certains 
types conviennent mieux à un secteur plus qu’à un autre. Les bassins de rétention des eaux se 
sont affichés davantage au secteur commercial, quoique les jardins d’eau de pluie se prêtent bien 
au résidentiel. Les revêtements perméables au secteur résidentiel et commercial pour des 
stationnements de petite à moyenne envergure lorsqu’il est de type alvéolé et les aménagements 
verts et revêtements perméables de type béton ou pavé poreux au commercial et aussi au secteur 
institutionnel. De plus, à l’aide des questionnaires d’opinion distribués à 10 municipalités 
québécoises, l’essai a permis de constater qu’elles sont majoritairement motivées à implanter au 
moins un stationnement vert comme mesure d’adaptation aux CC et pour une gestion durable de 
leurs eaux de ruissellement à la source.  
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Afin d’y parvenir, plusieurs sous-objectifs étaient fixés. Tout d’abord, au chapitre 3, les recherches 
effectuées dans la littérature et les avis des cadres des Services d’environnement et d’urbanisme 
ont aidé à mieux comprendre le contexte actuel des stationnements verts, ils ont permis de les 
définir, de se renseigner sur les types existants, de dresser leurs avantages et inconvénients, de 
les répertorier, de constater les motifs de refus ou les barrières à leur application et donc d’accroître 
les connaissances actuelles sur le sujet au moment où la gestion des eaux pluviales devient une 
préoccupation. Ensuite, le chapitre 4 a aidé à comprendre les critères et sous-critères guidant 
l’application des stationnements verts en sol québécois. Selon un système de pointage, il a été 
possible d’émettre des recommandations quant au type de stationnement le plus privilégié à ce 
jour. En effet, il s’agit des bassins de rétention des eaux. D’ailleurs, il est intéressant de confirmer la 
curiosité et l’envie de les expérimenter davantage au Québec. Il s’agit donc d’une avenue 
potentielle, car l’ouverture est ressentie quant à la généralisation de ces pratiques, notamment au 
secteur commercial. Notons que la situation géographique du Québec ne favorise pas, pour le 
moment, une application généralisée vers le nord, mais plutôt concentrée au sud du territoire. Puis, 
il existe plusieurs façons de promouvoir l’idée au Québec, que ce soit par les dépliants informatifs, 
la sensibilisation, l’intégration de cette idée de stationnement vert en amont de tout projet de 
développement, par l’implantation d’un stationnement vert expérimental à la Ville, par la publicité, 
par des subventions, par la modification des règlements de zonage des municipalités, etc., afin de 
favoriser une gestion durable des eaux de pluie et répandre le concept. 
 
Bref, au cas par cas, un projet de stationnement vert pour la gestion écologique des eaux pluviales 
est faisable au Québec, surtout dans le contexte de désuétude, de remplacement des 
infrastructures et des CC (Boucher, 2007). Des études prouvent que même en climat plus froid, leur 
efficacité, bien que réduite, n’est pas inhibée. Tout au long de l’année, ils fonctionnent, mais à un 
rythme plus lent. Il reste que la tendance est au réchauffement et que la saison estivale ou le 
nombre de mois sans neige augmente, ce qui est avantageux pour ce genre d’infrastructure. 
Cependant, l’entretien est non négligeable lorsque l’on pense à implanter ce type de projet, mais se 
rapporte à l’esthétique et à la vérification du fonctionnement, ce qui n’est pas vu comme une 
surcharge. Puis, il est intéressant de noter les bienfaits multiples pour l’environnement, surtout en 
regard au milieu urbanisé. On note l’amélioration de la qualité de l’eau, la recharge de la nappe 
phréatique, la diminution de l’effet d’ilots de chaleur, la réduction de l’eau de ruissellement 
contaminée qui atteint les milieux récepteurs, l’amélioration esthétique d’un quartier ou d’un 
espace, etc.  
 
Enfin, l’essai pourra servir de document informatif pour les entrepreneurs, promoteurs, 
aménagistes, pour les municipalités ou autres spécialistes intéressés par le concept. Puis, il est 
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important de mentionner que des questionnaires ont été distribués à un échantillon de 10 
municipalités québécoises et constituent un apport important tout au long du projet. Toutefois, la 
vision des ingénieurs quant à l’importance accordée aux critères et quant à détermination des sous-
critères auraient sans doute été différente sur certains points que la vision de l’administration 
municipale. Étant donné que ce sont eux qui travaillent plus directement sur le terrain ou qui 
peuvent concevoir ce type d’infrastructure, il serait intéressant de considérer leur vision sur 
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ANNEXE 1- QUESTIONNAIRE POUR LES MUNICIPALITÉS QUÉBÉCOISES 
Par Nadia Chalifoux, candidate à la maîtrise en environnement, Université de Sherbrooke, le 10 
janvier 2013. 
 
Le présent sondage a pour but de recueillir vos opinions et avis sur les stationnements verts, soit 
de solliciter votre participation à mon étude de fin de maîtrise. Je cherche à savoir sous quels 
critères (économique, social, environnemental et technique) les stationnements verts seraient 
applicables aux niveaux résidentiel et commercial au Québec. Votre aide sera précieuse pour 
l’élaboration de ces critères et de leurs limites, afin de dégager un portrait de la réalité actuelle sur 
le sujet. Les données resteront confidentielles.   
 
Ce questionnaire vous prendra de 30 à 50 minutes et comporte  24 questions réparties en 5 
sections. Je vous remercie pour le temps accordé à cette démarche. Le retour du sondage 























Mise en contexte :  
Comme vous vous en doutez bien, les changements climatiques et l’urbanisation constante posent de 
nouveaux défis à la gestion des eaux pluviales dans les villes, notamment quant à leur façon de s’y adapter 
(Ministère des Affaires municipales, des Régions et Occupation du territoire (MAMROT), 2010). Le fait que les 
infrastructures soient vieillissantes, qu’elles atteignent leur durée de vie utile et qu’elles ne soient pas conçues 
pour recueillir rapidement une grande capacité d’eau amène des inquiétudes en regard aux scénarios prévus de 
précipitations plus intenses (Mailhot et autres, 2008). Une des façons d’adapter les municipalités aux 
évènements de précipitations plus importants est de gérer les eaux pluviales à la source, soit par des 
infrastructures plus écologiques qui peuvent aider à canaliser le surplus d’eau. 
  
Le stationnement vert, visé par la présente étude, est un type d’infrastructure écologique dans la même lignée 
que les toits verts, les fossés végétalisés, les ruelles vertes, les bassins de rétention des eaux, les jardins d’eau 
de pluie, etc. Cette gestion écologique des eaux pluviales va de pair avec le concept de développement à faible 
impact (Low Impact Development) mis de l’avant aux États-Unis (Boucher, 2007). Le stationnement vert est 
relativement récent au Québec. Il est nommé ainsi en raison du caractère écologique conjuguant la plupart du 
temps végétaux et matériaux poreux. On parle aussi de lui comme stationnement perméabilisé, c’est-à-dire qui 
favorise l’infiltration naturelle ou la rétention de l’eau de pluie contrairement aux stationnements conventionnels 
imperméables. Quoiqu’il en soit, la nature des matériaux fait définitivement la différence dans le type de 
stationnement et apporte plusieurs bénéfices environnementaux, notamment par leur pouvoir d’infiltration de 
l’eau, ce qui diminue à la source le volume dans les drains et le volume ruisselé vers les égouts pluviaux. Au 
Québec, il en existe quelques types et les plus communs sont les pavés à structure alvéolée et les 
stationnements avec bassin de rétention des eaux de pluie. Ils peuvent aussi faire partie des plans de 




Pour toute question ou autre, n'hésitez pas à communiquer avec moi, il me fera plaisir. 
Nadia.Chalifoux@usherbrooke.ca  
 
Indications pour répondre aux questions 
Pour les questions avec réponse, répondre dans l’espace prévu à côté des questions. 
Pour les questions à choix de réponses, vous pouvez sélectionner la ou les réponses souhaitées 
et la ou les mettre en rouge, car il n’est pas possible de cocher sous cette version. 
À la question 23, il est possible d’écrire vos commentaires ou autres. 
 
SECTION 1 : INFORMATION GÉNÉRALE 
Question 1 : Pour quelle ville complétez-vous le sondage ?  
 
Question 2 : Quelle fonction y occupez-vous ?  
 
SECTION 2 : CONNAISSANCES ACTUELLES 
Cette section a pour but de constater et augmenter l’état actuel des connaissances au Québec. 
Question 3 : Aviez-vous déjà entendu parler des stationnements verts avant le présent 
questionnaire ? 
 Oui    
 Non   
Si non, passez aux questions 4 et suivantes. 
 
Questions 3.1. : Si oui, dans quel contexte ?  
 
Question 3.2. Si oui, pour quel type de stationnement ? (Ici, si vous ne savez pas le(s) nom(s), 
écrire une courte description)  
 
Question 4: Ordonnez en ordre croissant de 1 à 6 les arguments qui pourraient vous motivez à 
implanter un stationnement vert. Pour ce faire, écrivez le numéro à côté de chacun.  
 L’esthétisme (plus attrayant qu’un stationnement conventionnel) 
 La réduction des ilots de chaleur 
 La réduction à la source de la quantité  d’eau pluviale 
 La participation au verdissement d’une ville 
 Les changements climatiques 
83 
 
 L’image verte corporative 
 
Question 5 : Y’a-t-il un stationnement vert dans votre municipalité/ville ? 
 Oui 
 Non 
Si oui, répondre aux questions 6 à 9. Si non, passez à la question 7 et ensuite à la 10 et 
suivantes. 
 
Question 6 : Quel(s) type(s) de stationnement se trouvent dans votre municipalité/ville ?  
Écrire le ou les numéros parmi les choix suivant (s): 
Images tirées du guide du Toronto City Planning. (2007). Design Guidelines for ‘Greening’ Surface 
Parking Lots. In Toronto City Planning and Urban Design. 
http://www.toronto.ca/planning/urbdesign/pdf/greening_parking_lots_dg_update_16nov07.pdf 
(Page consultée le 28 octobre 2012).  
 
    1  Dalles alvéolées         2 Avec bassin de rétention d’eau de pluie    3 Surfaces perméables 
                              
 
4 Avec blocs de végétation à l’intérieur           5 Avec aménagements paysagers         
partageant l’espace avec les cases de stationnement            aux extrémités (incluant des arbres)              
                        
                                  




Question 7 : Y’a-t-il un type de stationnement, présenté à la question 6, qui vous apparaît à priori 
plus socialement acceptable que les autres ?  Justifiez si possible. 
 
 




 4 et plus 
 Je ne sais pas 
 
Question 9 : Avez-vous déjà délivré un permis ou autre autorisation pour la construction d’un 





Question 9.1. Si oui, quel type de permis ou autorisation ?  
 
 
SECTION 3 : INTÉRÊTS ET PERCEPTIONS 
  
Question 10 : Seriez-vous intéressé à en implanter au moins un dans votre municipalité/ville ? 
 Oui  
 Non* 
 Peut-être (nous sommes en réflexion) 
      Si oui ou peut-être, répondez aux questions 11, 12 et 13 et après sautez à la question 15 et 
suivantes. 
 * Si non, pouvez-vous donner ou expliquer brièvement la ou les raisons avant de passer aux 
questions 14 et suivantes s.v.p. : 
 
Question 11 : Quelles sont les trois principales raisons, en ordre croissant de 1 à 3, qui pourraient 
vous motivez à en implanter un ? Pour ce faire, écrivez le numéro à côté de chacun.  
 Esthétisme et attractivité 
 Économie possible par rapport à un stationnement conventionnel 
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 La réduction des ilots de chaleur 
 L’amélioration de la qualité de l’air ambiant 
 L’augmentation des espaces verts 
 La réduction des eaux de ruissellement  
 L’adaptation  aux changements climatiques (scénarios de précipitations intenses et 
capacité des infrastructures) 
 Autres, précisez :  
 
Question 12 : Dans quel(s) secteur(s) seriez-vous intéressé de faire des projets de stationnements 
verts? 
 Commercial seulement 
 Résidentiel seulement 
 Commercial et résidentiel 
 Autre, précisez : 
 
 
Question 13 : Dans quel secteur, croyez-vous qu’un tel projet est davantage réalisable ? 
 Résidentiel 
 Commercial 
 Aucun des deux 
 
Question 14 : Quels seraient vos motifs de refus ? 
 Temps 
 Argent 
 Perception des citoyens 
 Esthétisme 
 Entretien  
 Climat 
 Inefficacité ou performance anticipée déficiente 
 Méconnaissance 
 Manque de fournisseur ou entrepreneur pour faire le projet 
 Aucun, ne voit simplement pas l’intérêt 






SECTION 4 : CRITÈRES D’APPLICATION 
 
Question 15 : Quels sont, selon vous, le(s) facteur(s) le(s) plus important(s) et déterminant(s) dans 
l’application de stationnement vert ? Justifiez si possible. 
 
 
Question 16 : Parmi les 4 critères généraux suivants relatifs à  l’implantation d’un stationnement 
vert,  lequel vous apparaît le plus important? 
 Technique 
 Économique 
 Social  
 Environnemental 
 
Question 17 : Ordonnez ces 4 critères en ordre croissant d’importance s.v.p. Pour ce faire, écrivez 
le numéro 1 à 4 à côté de chacun.  
 Technique  
 Économique  
 Social  
 Environnemental 
 
Question 18 : À chacun des 4 critères discutés ci-haut, pouvez-vous nommer des sous-critères qui 
vous apparaissent importants à considérer lors de l’implantation d’un stationnement vert ?  
Répondre dans le tableau ci-dessous. Si vous manquez d’espace, veuillez répondre sous le 
tableau, s.v.p. 
Exemples : critère environnemental  saisons 
                  critère social  valeurs environnementales 
                  critère technique  règlements ou critère économique  subventions 
               
Critères 
Technique Économique Social Environnemental 
Sous-critères 
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***Autres sous-critères auxquels vous pensez : 
Question 19 : Considérant les 4 critères précédents, quel type de stationnement vert (vous pouvez 
vous référer à la question 6) croyez-vous comme le plus durable ?  
***Par durable, on entend le type de stationnement répondant de façon relativement équilibrée aux 
4 critères et non privilégiant, de façon marquée, un critère plus qu’un autre. 
 
 
SECTION 5 : AUTRES 
 
Question 20 : De quelle(s) façon(s) pourriez-vous promouvoir les stationnements verts dans votre 
municipalité/ville ?  
 Publicité 
 Sensibilisation  
 Projet de démonstration par un commerce 
 Dépliant informatif avec coordonnées d’entrepreneurs  
 Annonce sur le site Internet de la municipalité 
 Subventions 
 Règlementation  
 Autre, précisez :  
 
Question 21 : Croyez-vous qu’il faut des autorisations nécessaires pour construire un 
stationnement vert, par exemple, dans les nouveaux développements domiciliaires et pour 




Question 21.1. Si oui, précisez :  
 
Question 22 : Si une aide financière vous serait accordée pour l’implantation d’un stationnement 
vert dans votre municipalité/ville, seriez-vous prêt à en implanter et dans quel secteur ? 
 Oui pour le résidentiel 
 Oui pour le commercial 
 Oui pour un autre secteur, précisez : 
 Non, pourquoi : 
 
Question 23 : Avez-vous des commentaires ou information pertinente à mentionner ou ajouter? 
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Question 24 : Êtes-vous en accord avec le fait que l’étudiante nomme le nom de la 






MERCI ÉNORMÉMENT D’AVOIR INVESTI DE VOTRE TEMPS POUR RÉPONDRE À CE 
QUESTIONNAIRE, CELA PERMET DE FAIRE AVANCER L’ÉTAT DES CONNAISSANCES 
ACTUELLES ET D’ENRICHIR LE PROJET D’ÉTUDE. 
 





ANNEXE 2- TABLEAU SYNTHÈSE DES TYPES DE STATIONNEMENTS VERTS. 
TYPES DESCRIPTION GÉNÉRALE 
 
COÛTS ESTIMÉS 
***Variable selon les fournisseurs locaux, 
spécificités du terrain, besoins en main-






 Pavés perméables 
 
 
 Béton ou asphalte poreux 
 
 
Dalles de pavés déposés côte-à-côte 
sur une couche de matériaux poreux 






Plus faible proportion d’agrégats fins 
dans le mélange créant augmentant la 
porosité du revêtement, ce qui favorise 















30 à 170 $ US/m² 
(1) (2) (3)
 










- Asphalte : 10 $ CAN/m² 
- Béton : 30 à 50 $ CAN/m² 
 


























Structures alvéolées de béton et de 
plastique avec vides pouvant être 
comblées par des herbes, gravier, sable 














- 30 à 40 $ CAN/m² 
 







STATIONNEMENTS AVEC BASSINS DE RÉTENTION DES EAUX DE PLUIE 
 
 Aire de biorétention  
    
 
 
  Jardins d’eau de pluie 
 
Dépression végétalisée recueillant les 
eaux pluviales et qui agit comme filtre à 









Dépression végétalisée qui permet de 
recueillir les eaux pluviales et 
 
2,28 à 7,13 $ US/gallon 
(1)
  




Coût moyen de 63 500 $CAN, tout 
dépendant de la superficie à traiter
(5)
. 
***L’imperméabilité du sol et la nécessité 
d’un drain de sortie peut influencer le 
prix à la hausse. 
 
























l’infiltration grâce aux plantes indigènes. 
Il est de plus petite taille que l’aire de 
biorétention. 
GLU, 2010 (Image) 
10 à 40 $ US/pi² pour les secteurs 
commercial, industriel et institutionnel. 
 
On estime un goût global de 12 820 $US 
(7)
 
STATIONNEMENTS AVEC AMÉNAGEMENTS VERTS 
 




Juxtaposée au stationnement et à un 
niveau légèrement plus bas, elle permet 
de filtrer et retenir une certaine quantité 
d’eau de pluie avant le rejet à l’égout.  
GLU, 2010 (image) 
 








 Plantation d’arbres 
    
 
 
Des arbres sont plantés dans le centre 
ou au pourtour des stationnements et 
valorisent ces espaces perdus, ce qui 
contribuent à diminuer le ruissellement. 








Valeur moyenne d’une plantation 
















 Ilots de végétation 
        
Blocs de végétation à l’intérieur d’un 
stationnement qui découpent l’espace et 
l’embellit en plus d’apporter des 
bénéfices environnementaux. 
Non disponible, mais considérer l’achat 
de végétaux, sol, structure et autres frais 






(1) Foster et autres, 2011; (2) GLU, 2010; (3) Paver Search Inc., 2012; (4) Garant, 2009; (5) Vaillancourt, 2008; (6) LIDC, 2007;  
(7) EPA, 2008b 
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ANNEXE 3-  TABLEAUX D’ANALYSE DES TYPES DE STATIONNEMENTS. 
Critères et sous-critères   
TYPES DE STATIONNEMENTS 
Revêtements perméables Bassins de rétention des eaux Aménagements verts 
ENVIRONNEMENT 
  Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total 
Qualité de l'eau 4 2 8 3 12 1 4 
Situation hydrologique du site 4 3 12 2 8 1 4 
Reproduction du cycle hydrologique 4 1 4 3 12 2 8 
Réduction quantité eau ruissellement 4 3 12 2 8 1 4 
Réduction ilots de chaleur 4 3 12 1 4 2 8 
Amélioration qualité de l'air 4 1 4 2 8 3 12 
Verdissement et aménagements attirants 4 1 4 2 8 3 12 
Climat hivernal 4 3 12 2 8 1 4 
Conscience environnementale promoteurs 4 1 4 3 12 2 8 
Total 72   80   64 
TECHNIQUE 
  Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total 
Entretien 3 2 6 3 9 1 3 
Facilité de construction 3 2 6 1 3 3 9 
Règlementation 3 1 3 1 3 1 3 
L'efficacité des infrastructures 3 1 3 2 6 3 9 
Le savoir-technique des ingénieurs 3 2 6 1 3 3 9 
La main-d'oeuvre spécialisée 3 2 6 1 3 3 9 
La durabilité de l'infrastructure 3 2 6 1 3 3 9 
Types de matériaux afférents 3 3 9 1 3 2 6 








Critères et sous-critères   
TYPES DE STATIONNEMENTS 
Revêtements perméables 
Bassins de rétention des 
eaux Aménagements verts 
SOCIAL 
  Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total 
Perception et acceptation population 2 1 2 2 4 3 6 
Communication et sensibilisation 2 2 4 1 2 3 6 
La qualité de vie d'un quartier 2 1 2 2 4 3 6 
L'aspect visuel et esthétique 2 1 2 3 6 2 4 
L'image corporative 2 2 4 3 6 1 2 
La volonté politique 2 1 2 2 4 3 6 
L'éducation des ingénieurs 2 3 6 2 4 1 2 
La formation des officiers municipaux 2 3 6 2 4 1 2 
La diminution du stress (mesures d'urgence) 2 3 6 2 4 1 2 
Total 34   38   36 
ÉCONOMIQUE 
  Poids Pointage Sous-total Pointage Sous-total Pointage Sous-total 
L'investissement et la rentabilité 1 3 3 2 2 1 1 
Coûts conception, construction, opérations 1 1 1 3 3 2 2 
Coûts entretien 1 2 2 3 3 1 1 
Services écologiques-coûts évités 1 3 3 2 2 1 1 
Diminution coûts relatifs aux infrastructures 1 1 1 2 2 3 3 
Budget 1 1 1 3 3 2 2 
Source de financement 1 2 2 3 3 1 1 
Diminution des bris 1 3 3 2 2 1 1 
Augmentation valeur propriété 1 1 1 2 2 3 3 
Total 17   22   15 
Grand total 22   32   30 
Rang 3   1   2 
 
 
